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PRÉFACE. 


Pour  des  raisons  que  nous  n’avons  pas  à rechercher,  le  Comité  du 
Congrès  médical  qui  s’est  tenu  à Vienne  en  1873  s’est  abstenu  de  publier, 
en  un  volume  séparé,  les  actes  de  cette  session. 

Le  Comité  de  publication  des  Actes  du  Congrès  de  Bruxelles  s est 
chargé  de  combler  cette  lacune,  en  publiant,  en  langue  française,  le 
résumé  qu’on  va  lire.  M.  le  docteur  Schnitzler  , Secrétaire  général 
de  la  session  de  Vienne,  a bien  voulu,  à cet  effet,  mettre  à notre  disposi- 
tion les  documents  authentiques.  Nous  lui  en  adressons  ici  nos  meilleurs 
remercîments. 

Le  Compte-rendu  que  nous  publions  est  le  résumé  ^de  ces  documents, 
Les  rapports,  ainsi  que  les  conclusions  ayant  été  l’objet  d’un  vote,  ont 
pu  seuls  y être  insérés  en  entier. 


IV 


PRÉFACE. 


Plusieurs  des  discours  prononcés  en  français,  en  anglais  ou  en  italien, 
manquaient  an  dossier  qui  nous  a été  confié.  MM.  les  orateurs  qui  se  sont 
exprimés  en  ces  langues  voudront  donc  bien  nous  excuser  si,  à plus  d’une 
place,  nous  avons  dû  pour  cette  raison  nous  borner  à citer  leurs  noms. 


.E  Comité  de  Pudlication  des  .\r,TEs  du  Congrès  de  Bruxelles. 


Bruxelles,  le  Ic’-juin  1876. 
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FIN. 


STATUTS.  - RÈGLEMENT.  - ORDRE  DU  JOUR  GÉNÉRAL. 


I STATUTS. La  troisième  session  du  Congrès  Médical  international  se  trouve  placée 

sous  le  protectorat  de  Son  Altesse  Impériale  l’Archiduc  Régnier. 

I.  — Le  Congrès  est  relié  à l’Exposition  Universelle  de  Vienne.  Il  se  tiendra  du  1“‘'  au 
8 septembre  1873. 

II.  — Sont  membres  du  Congrès  : 1“  Les  membres  du  Comité  exécutif  chargé  des 
travaux  préparatoires  ; S”  Les  délégués  ad  hoc  des  Gouvernements  et  des  corps  scientifiques 
{ universités)  académies,  sociétés  médicales,  hôpitaux  ) ; 3“  Tous  les  médecins  et  tous  les 
savants  en  général  qui,  jusqu’au  jour  de  l’ouverture  du  Congrès,  auront  donné  avis  à la 
présidence  de  leur  désir  d’y  prendre  part. 

III.  — Aucune  rétribution  ne  sera  perçue. 

IV.  — Les  séances  du  Congrès  sont  publiques.  Le  Comité  exécutif  et  les  sociétés  médi- 
cales de  Vienne  organiseront  les  réunions  pour  l’étude  de  questions  scientifiques  spéciales. 

V.  — Tous  les  membres  du  Congrès  ont  droit  de  prendre  part  aux  discussions  et  aux 
votes. 

VI.  — Le  programme  des  séances  est  constitué;  a)  par  les  questions  du  programme 
fixées  et  préparées  par  le  Comité  exécutif;  b)  par  les  questions  annoncées  à la  présidence 
avant  le  13  août,  et  mises  à l’ordre  du  jour  d’une  des  séances  du  Congrès. 

Vil.  — Les  questions  fixées  par  le  Comité  exécutif  auront  la  priorité.  Ce  sont  : a ) la 
(luestion  de  la  vaccination  ; û)  la  proposition  d’une  loi  internationale  relative  k la  pro- 
phylaxie de  la  syphilis  en  rapport  avec  la  prostitution  ; c)  la  question  des  mesures  qua- 
rantenaires  en  rapport  avec  le  choléra  ; d)  la  question  de  l’assainissement  des, villes  ; e) 
les  propositions  au  sujet  de  l’adoption  d’une  pharmacopée  internationale;  f)  les  propo- 
sitions ayant  pour  but  l’introduction  d’études  médicales  uniformes,  donnant  droit  au 
libre  exercice  de  la  pratique  médicale  dans  tous  les  pays. 

VIII.  — Les  questions  portées  au  programme  par  le  Comité  exécutif  seront  cpnfiéespar 
lui  à un  ou  plusieurs  rapporteurs,  chargés  de  préparer  des  mémoires  introducteurs  quand 
la  question  s’y  prêtera,  et  de  formuler  des  propositions.  Ces  rapports  seront  distribués 
k l’ouverture  du  Congrès  et  serviront  de  base  aux  discussions. 

IX.  — Le  président  du  Comité  exécutif  présidera  la  première  et  la  dernière  séance  du 
Congrès.  — Dans  la  première,  il  sera  fait  choix  des  présidents  pour  les  autres  séances.  — 
Le  Bureau  sera  constitué,  pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  par  MM.  les  membres  du 
Comité  exécutif. 

X.  — On  ne  votera  pas  sur  des  questions  scientifiques,  mais  seulement  sur  des  propo- 
sitions ayant  pour  but  une  ingérence  du  Congrès  dans  les  mesures  législatives  et  admi- 
nistratives en  rapport  avec  des  questions  sanitaires  d’intérêt  général. 

XL  — Les  votes  et  élections  fixés  par  le  programme  se  feront  par  bulletins. 

XII.  — La  langue  du  troisième  Congrès  médical  international  est  l’allemand.  Toutefois 
les  discussions  dans  d’autres  langues  sont  également  admises.  Les  publications  émanant 
de  la  présidence  se  feront  en  allemand,  en  français,  en  anglais  cl  en  italien.  11  en  sera 
de  même  pour  la  rédaction  des  actes  du  Congrès.  1 
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XIII.  — Dans  l’avanl-dernière  sdance,  on  fixera  l’époque  cl  le  lieu  de  la  quatrième 
session  du  Congrès,  et  l’on  choisira  un  Comilc  chargé  d’en  assurer  l’exéculion. 

XIV.  — Les  actes  du  Congrès  seront  publiés  et  transmis  k tous  les  membres. 


2.  RÈGLEMENT.  — 1°  Les  séances  du  Congrès  auront  lieu,  pendant  le  temps  fixé  par 
les  statuts,  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  et  notamment  le  malin  de  9 k 1 heure, 
et  l’après-midi  de  i k 6 heures. 

2 ‘ Des  discours  ne  pourront  être  lus  que  par  leurs  auteurs  mêmes.  11  sera  donné  note  en 
séance  de  tous  les  mémoires,  travaux  et  propositions  relatifs  au  Congrès.  Les  publica- 
tions imprimées  adressées  au  Comité  seront  distribuées  aux  membres  du  Congrès. 

ô»  Aucun  orateur  ne  pourra  garder  la  parole  plus  de  quinze  minutes,  sauf  les  cas  où 
l’Assemblée  volera  une  exception  k celte  règle. 

4»  Tous  les  jours,  la  présidence  distribuera  un  bulletin  contenant  toutes  les  commu- 
nications intéressant  les  membres  du  Congrès. 

5"  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  publiés  le  plus  tôt  possible  après  la  clôture 
du  Congrès.  Ils  ne  contiendront  que  les  discours  mis  par  les  orateurs  eux-mêmes  k la 
disposition  du  secrétariat  général. 

6»  Le  secrétariat  général  est  chargé  de  la  rédaction  du  compte-rendu  officiel  du  troi- 
sième Congrès  médical  international. 


3.  ORDRE  DU  JOUR  GÉNÉRAL.  — Lundi  1«*'  septembre  à dix  heures  avant-midi.  — Ou- 
verture solennelle  du  Congrès,  au  Pavillon  du  Jury  k l’Exposition  universelle,  par  Son 
Altesse  Impériale  l’Archiduc  Regnier.  — Discours  du  président  du  Congrès,  conseiller 
professeur  D>-  Rokilansky.  — Rapport  du  secrétaire-général  Schnilzler.  — Élection 
des  présidents,  vice- présidents  et  secrétaires  de  chaque  séance. 

4 heures  après-midi.  — Discussion  de  la  question  de  la  vaccination  (n»  1 du  pro- 


gramme). , , , • J 

Mardi  3,  de  9 heures  à midi.  - Discussion  du  n»  2 du  programme  : la  prophylaxie  de 

la  syphilis’ en  rapport  avec  la  réglementation  de  la  prostitution.  — 4 /leum 

— Question  de  la  vaccination  ( continuation  ). 

Mercredi  5,  de  9 heures  à midi.  — Discussion  du  n»  3 du  programme  : les  quaran- 
taines au  point  de  vue  du  choléra.  - 4 heures  après-midi.  - Continuation. 

Jeudi  4 de  9 heures  à midi.  — Discussion  du  n-  4 du  programme.  L’assainissement 
des  villes  ’el  spécialement  la  question  de  l’évacuation  et  de  la  canalisation.  - 4 heures. 

— Continuation.  . . 

Vendredi  S,  de  9 heures  à midi.  — Discussion  des  n»»  b et  6 ; fl  ) propositions  relalnes 

k l’adoption  d’une  pharmacopée  internationale;  è)  condition  sociale  des  médecins. 

4 heures  après-midi.  — Continuation  de  la  discussion  des  n»»  s et  6,  s’il  y a heu. 

Samedi  6,  de  9 heures  à midi.  - Choix  du  lieu  où  se  tiendra  le  prochain  Congrès  - 
Votes  et  résolutions  définitives  sur  les  questions  discutées  mais  non  encore  décidées  dans 
les  séances  antérieures.  Rapport  des  Comités  organisés  en  vue  de  questions  spéciales. 

Dimanche  7.  - Banquet  et  excursion.  (Les  dispositions  détaillées  seront  communi- 
quées aux  membres  du  Congrès  dans  un  bulletin  qui  paraîtra  k partir  du  septembre.) 

Lundi  8,  de  9 heures  à midi.  - Discussion  de  la  question  des  quarantaines  en  gén  - 
ral,  k la  demande  spéciale  du  Ministère  Impérial  et  Royal  du  commerce.  --  Ço—ic  - 
lions  du  secrétariat  général.  - Clôture  du  Congrès  par  le  président  M.  le  Consc 

professeur  D*'  Rokilansky. 
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Ouverture  Solennelle 


SÉANCE  DU  1"  SEPTEMBRE  1873. 

Son  Altesse  Impériale  l’Archiduc  Rcgnirr  paraît  à 10  heures  précises 
clans  la  grande  salle  des  séances  au  Pavillon  du  Jury,  conduit  par  le  r- 

sident  du  Congrès,  M.  le  Conseiller  de  Cour  professeur  Rokitansky,  et  tous 

les  membres  du  Comité  exécutif. 

Arrivée  au  pied  de  l’estrade,  Son  Altesse  se  fait  présenter  les  membres 
du  Comité  et  les  différents  délégués  au  Congrès.  Elle  prend  ensuite  place  a 
l’estrade,  ayant  à sa  droite  le  Président,  M.  Rokitansky,  et  à sa  gauche  M.  le 
professeur  Hebra.  Viennent  ensuite  le  professeur  Sigmund,  le  Secrétaire 
général  docteur  Schintzler,  et  le  professeur  Benedikt. 

Secrétaire  de  la  séance , D^'  Schlesinger,  jeune,  membre  du  Comité. 

Dans  l’Assemblée  se  trouvent,  aux  premiers  rangs.  Son  Excellence  le 
Di recteur  général  Schwarz-Senborn,  le  Gouverneur  de  la  Basse-Autriche 
baron  Conrad  Von  Eibesfeld  , le  Bourgmestre  de  la  ville  de  Vienne 
D''  Felder,  et  d’autres  notabilités  ; viennent  ensuite  MM.  les  délégués  et  les 
autres  membres  du  Congrès.  La  salle  est  comble.  Les  galeries  sont  occu- 
pées par  un  élégant  cercle  de  dames. 

Son  Altesse  Impériale  prend  la  parole.  — L’Assemblée  se  lève  : 

C'est  avec  une  satisfaction  toute  spéciale  que  je  souhaite  la  bienvenue 
aux  membres  du  troisième  Congrès  médical  international,  dans  la  capitale 
impériale  de  l’Autriche,  siège  de  l’Exposition  internationale  universelle. 

L’E.xposition  serait  incomplète  si  elle  ne  nous  offrait  que  les  résultats 
déjà  acquis  du  travail.  Quelque  brillant  que  soit  le  spectacle  qu’elle  nous 
offre,  l’Exposition,  de  même  que  le  fruit,  doit  renfermer  en  elle  le 
germe  de  l’avenir. 

Ces  œuvres  de  l’avenir  se  préparent  et  s’élaborent  surtout  dans  les  réu- 
nions des  hommes  de  science,  dont  les  délibérations  répandent  comme  une 
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atmosphère  intellectuelle  sur  le  grand  œuvre  de  l’Exposition.  Parmi 
ces  léunions  le  Congrès  medical  se  trouve  au  premier  rang. 

Les  questions  que  les  médecins  les  plus  distingués  du  monde  civilisé 
tenteront  de  résoudre  sont  vraiment  internationales.  Vous  avez  en  vue, 
Messieurs,  le  bien  de  l’humanité  entière.  Si  les  Gouvernements  ont 
pour  objectif  suprême  le  bien-être  moral  et  matériel  des  peuples,  vous 
leur  êtes,  MM.  des  coopérateurs  éminents.  Votre  but,  c’est  le  « mens  sana 
in  corpore  sano  ».  Vous  guérissez  les  malades,  mais  la  grande  tâche  qu’à 
notre  époque  vous  vous  êtes  imposée  par-dessus  tout,  c’est  de  parvenir  à 
maintenir  l’homme  en  santé,  de  prévenir  la  maladie. 

Détourner  la  maladie,  c’est,  en  présence  du  caractère  qu’a  pris  le  dévelop- 
pement de  la  société  actuelle,  la  première  de  vos  préoccupations.  La  civi- 
lisation donne  naissance  à de  grands  centres  de  population,  sources  de 
dangers  nombreux;  elle  exige  des  études  et  des  mesures  nouvelles  pour 
combattre  les  maux  qui  menacent  l’humanité.  Déjà  plus  d’une  fois.  Mes- 
sieurs, vous  vous  êtes  occupés  avec  succès  de  cet  état  de  choses  et  c’est 
vous,  avant  tous  les  autres,  qui  pouvez  et  devez  y chercher  remède,  ,1e  ne 
doute  point  que,  réunis  pour  la  troisième  fois,  vous  ne  parveniez  à faire 
faire  à cette  grande  question  un  pas  de  plus.  Vous  aurez  mérité  à nou- 
veau de  l’humanité  , et  l’Exposition  universelle  de  Vienne  vous  devra  une 
de  ses  pages  les  plus  belles  et  les  plus  glorieuses. 

Soyez  donc  les  bienvenus,  Messieurs  ! Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  le  succès  de  l’œuvre  importante  à laquelle  vous  vous  consacrez.  — 
( Vives  acclamations.  ) 

Le  professeur  Ratti  , délégué  du  Gouvernement  Italien,  demande  la 
parole  et  prononce  en  langue  italienne  le  discours  suivant  : 

Altesse  ! 

Il  y a trois  ans  qu’à  Florence  un  vote  unanime  acclama  l’auguste 
cité  de  Vienne  comme  siège  du  IlL  Congrès  médical  international.  Ce  vote 
fut  favorablement  accueilli  par  Sa  Majesté  l’Empereur,  et  voit  aujourd’hui 
son  accomplissement  dans  cette  enceinte,  où  se  trouve  réuni  tout  ce 
que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  l’industrie  de  l’homme  a pu  extraire 
des  trois  règnes  de  la  nature,  conjointement  aux  machines  et  appareils  à 
l’aide  desquels  elle  transforme  ces  matières  en  produits  nouveaux  et  les 
rend  propres  à satisfaire  aux  exigences  et  aux  plaisirs  de  la  vie  civilisée. 
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Il  est  donc  bien  naturel  qu’on  ma  qualité  d’Italien,  et  chargé  par  mon 
r.ouvernement  de  le  représenter  dans  cette  éminente  Assemblée,  quoi(iue 
étant  le  dernier  parmi  les  savants  ici  réunis  , je  me  présente  , interprète 
lidèledes  sentiments  de  chacun  de  nous,  pour  exprimer  notre  reconnais- 
sance envers  Sa  îMajesté  l’Empereur  et  envers  votre  Altesse  Impériale  qui 
a daigné  ouvrir  solennellement  notre  Congrès. 

Ce  Congrès  aura,  je  le  crois,  des  conséquences  d’une  utilité  plus  grande 
que  ceux  qui  l’ont  précédé,  parce  que,  tout  en  prenant  la  science  pour  base, 
il  est  appelé  è examiner  des  propositions  pratiques  tendant  à protéger  la 
santé  publique  par  des  mesures  communes  à tous  les  Etats. 

.l’ai  la  ferme  conviction  que,  grâce  à l’initiative  de  ce  Gouvernement  et  â 
l’assentiment  implicite  des  autres  États  qui  ont  envoyé  ici  leurs  représen- 
tants,grâce  â la  légion  d’élite  des  savants  accourus  de  toutes  parts, l’hygiène 
publique,  cessant  de  n’ètre  qu’une  science  de  cabinet  et  d’école,  deviendra 
un  apanage  international,  source  de  bonheur  pour  le  peuple  et  de  vigueur 
pour  les  générations  futures. 

Et  ce  but  sera  bientôt  atteint , grâce  à l’appui  personnel  de  Votre  Altesse 
Impériale,  protectrice  des  sciences,  amie  du  progrès  et  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bien-être  public. 

Le  président  du  Congrès,  M.  le  Conseiller  de  Cour  professeur  Rokitansky, 
se  lève  à son  tour,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

J’ai  reçu  l’honorable  tâche  d’ouvrir  le  3®  Congrès  médical  international 
réuni  dans  la  ville  de  Vienne.  Les  paroles  que  je  me  permets  de  vous 
adresser  auront  pour  but  de  vous  instruire  sur  la  haute  signification  de 
notre  réunion.  Elles  chercheront  à esquisser  en  lignes  générales  l’objet 
de  vos  propres  méditations  et  de  vos  débats,  et  seront  pour  vous  une 
espèce  d’appel  au  travail.  J’espère  qu’elles  seront  accueillies  avec  bien- 
veillance, et  c’est  au  nom  du  corps  médical  de  Vienne  que  je  vous 
souhaite  à vous.  Collègues  de  l’étranger,  la  bienvenue  la  plus  cordiale.  Je 
me  trouve  en  présence  d’hommes  accourus  de  près  et  de  loin,  les  uns  délé- 
gués par  la  confiance  des  gouvernements  ou  des  Oorps  scientifiques,  les 
autres  venus  de  leur  propre  mouvement  pour  traiter  des  questions  ayant 
rapport  aux  intérêts  les  plus  graves  de  l’humanité.  Vous  apportez  ici, 
MM.  des  opinions  et  des  convictions  généralement  déjà  faites,  mais  qui 
doivent  s’unir  pour  jeter  tôt  ou  tard  les  bases  d’une  action  commune 
embrassant  le  monde  civilisé  tout  entier. 

L’association  contre  les  forces  ennemies,  même  dans  les  formes  les 
plus  développées  d’une  organisation  systématique  contre  les  puissances 
aggressives,  appartient  aux  périodes  les  plus  reculées  et  les  plus  primi- 
mitives  de  la  société,  et,  s’il  paraissait  à prime  abord  que  nous  avons 
observé  l’ennemi  et  ses  ravages  bien  longtemps  avant  do  nous  résoudn!  â 
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nous  réunir,  nous  ferons  remarquer,  sans  signaler  maint  autre  obstacle, 
qu  il  a fallu  le  travail  de  générations  entières  pour  créer  les  bases  d’une 
entente  permettant  des  relations  suffisantes  entre  personnes  et  entre 
pays;  qu  il  a fallu,  d’autre  part,  à l’aide  des  études  les  plus  vastes  de  la 
nature  organique  et  inoi’ganique,  chercher  d’abord  à reconnaître  les  traces 
de  l’ennemi  pour  le  détruire  jusque  dans  ses  foyers  d’incubation  ; qu’il  a 
fallu,  enfin,  nous  édifier  sur  son  mode  d’agression,  de  dévastation  ou  de 
destruction,  et  gagner  d’exactes  et  profondes  connaissances  des  conditions 
qui  en  favorisent  ou  en  arrêtent  le  développement,  avant  de  pouvoir  formu- 
ler des  questions  et  des  thèses  précises  et  mûres  pour  la  discussion. 

Messieurs,  le  Congrès  international  nous  rassemble  à l’effet  de  discuter 
des  questions  de  cette  nature.  C’est  à une  époque  qui  ne  remonte  pas 
au-delà  du  commencement  de  ce  siècle,  que  sont  nées  ces  réunions 
appelées  Congrès,  auxquelles  venaient  prendre  part  des  personnes  accou- 
rues de  loin  et  ayant  dû  passer,  pour  s’y  rendre,  les  frontières  de  diffé- 
rents Etats.  Ces  personnes  étaient  naturellement  de  haut  rang,  de  haute 
influence  et  munis  de  larges  pouvoirs,  et  les  motifs  qui  les  faisaient  s’as- 
sembler devaient  être,  on  le  comprend,  de  la  plus  haute  imporlance  et 
d’un  intérêt  commun  s’étendant  bien  au-delà  des  limites  d’un  État.  Ces 
réunions  ne  portaient  pas  le  nom  de  Congrès  internationaux , quoiqu’on 
y traitât  des  questions  générales  et  internationales  lés  plus  graves 
pour  le  bien-être  des  nations  elles-mêmes.  Ce  ne  fut  que  lorsque  les 
princes  et  leurs  gouvernements  furent  convaincus  que  le  peuple  était 
devenu  apte  à sortir  de  sa  tutelle  qu’il  devint  possible  aux  savants  de 
tous  pays  de  se  réunir  librement,  à l’effet  de  délibérer  sur  les  questions 
d’intérêt  général,  et  d’arriver  à un  accord  de  vues  qui  permît  de  jeter  les 
bases  et  de  dresser  les  plans  d’une  action  commune. 

Le  sentiment,  désormais  passé  à l’état  de  conviction,  de  la  solidarité  des 
peuples,  fait  naître  des  tentatives  de  plus  en  plus  multipliées  dans  le  but 
d’arriver  à une  entente  internationale,  pendant  que  d’autre  part  les  progrès 
de  la  civilisation  augmentent  incessamment  la  nécessité  de  cette  entente. 
Les  peuples  deviennent  de  jour  en  jour  plus  conscients  de  la  nécessité 
de  conquérir  le  bien  ou  de  combattre  Je  mal  par  une  action  d’ensemble, 
la  cause  en  résidât-elle  dans  un  seul  pays  ou  dans  tous  à la  fois.  Ils  ont 
acquis  la  conviction  que  l’un  et  l’autre  but  ne  peuvent  s’atteindre  que  par 
l’unité  dans  la  conception  théorique  et  dans  l’exécution  pratique. 

Plus  ces  nécessités  appartiennent  à l’humanité  même,  plus  elles  touchent 
chaque  homme  dans  les  diverses  circonstances  et  situations  de  sa  vie, 
plus  est  grande  la  valeur  des  biens  à conquérir,  plus  sont  graves  les  maux 
à détourner,  plus  le  but  à atteindre  exige  d’efforts  et  de  sacrifices  de  la 
part  de  tous,  plus  aussi  ces  assemblées  prennent  d’importanceet  plus  il  im- 
porte que  les  hommes  qui  s’y  réunissent  possèdent  la  confiance  des  peuples. 
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Un  semblable  Congrùs  doit  tout  d’abord  réunir  dans  son  sein  des  repré- 
sentants des  diverses  opinions  ayant  cours  sur  les  problèmes  soumis  à ses 
délibérations.  Il  faut  qu’aprés  avoir  été  discutées  par  la  presse,  ces  ques- 
tions soient  traitées  de  vive  voix  et  que  l’opinion  dominante  ressorte  clai- 
rement du  débat  ; non  seulement  ceux  qui  ont  écrit  sur  ces  pro- 
blèmes, mais  tous  les  membres  de  l’Assemblée  doivent  exprimer,  par 
la  parole  ou  par  le  vote,  leur  opinion  personnelle.  Le  Congrès  doit  com- 
pléter l’œuvre  de  la  presse,  non  seulement  en  instruisant,  mais  aussi  et 
surtout  par  l’exemple  du  dévouement,  de  la  force  de  conviction  et  de  l’in- 
dépendance  d’esprit  et  de  caractère, que  doit  donner  chacun  descs  membres. 
Ces  discussions,  dégagées  de  toute  arrière-pensée , devi’ont  ranimer 
l’intérêt  public,  éveiller  les  différentes  classes  de  la  société  et  ne  pas  recu- 
ler davantage  devant  de  vieux  dogmes,  ancrés  dans  la  science,  que 
devant  la  critique  et  les  innovations  de  la  civilisation  et  de  la  science 
modernes.  Par  cela  même  que  chacun  est  appelé  à donner  des  rensei- 
gnements clairs  et  précis  sur  les  faits  de  son  pays  relatifs  aux  questions  en 
discussion,  le  Congrès  doit  accomplir  sa  mission  vraiment  internationale 
et,  grâce  à la  valeur  de  ses  membres,  s’assurer  la  haute  direction  dans  le 
ressort  médical  des  problèmes  qu’il  traite. 

Quoiqu’on  partie  délégués,  les  membres  du  Congrès,  en  venant  ici,  n’en 
ont  pas  moins  obéi, tous  et  chacun,  à une  impulsion  propre, indépendante. 
Ils  représentent  bien  la  science  du  monde  civilisé, et  leurs  résolutions  pour- 
ront de  ce  chef  servir  de  ligne  de  conduite.  Comme  tels,  ils  tiennent 
tous  un  mandat  de  dernière  instance,  et  offrent  la  garantie  de  l’influence 
qu’exerceront  sur  les  peuples  et  les  Gouvernements  les  arrêts  qu’ils 
auront  prononcés. 

Je  conclus  que,  si  les  Congrès  une  fois  appelés  à la  vie  venaient  à 
perdre  leur  haute  importance,  ce  ne  serait  que  pour  avoir  désespéré  du 
progrès  et  de  la  perfectibilité  des  peuples. 

C’est,  Messieurs, un  semblable  Congrès  qui  nous  assemble.  Permettez-moi 
de  vous  présenter  encore  à ce  point  de  vue  quelques  autres  considérations. 

Où  peut-il  exister  des  besoins  plus  urgents  et  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  a été  question  que  dans  le  domaine  de  l’hygiène  publique  ? Chaque 
homme,  chaque  être  vivant,  depuis  son  origine  jusqu’à  sa  fin,  ici  et  ail- 
leurs,partout  et  toujours,  à l’état  de  santé  et  à l’état  de  maladie,  réclame  le 
môme  bienfait.  Malade,  il  veut  être  guéri;  sain,  il  veut  conserver  la  santé. 

Il  serait  à désirer  que  nous  pussions  répondre  complètement  à l’une 
et  à 1 autre  de  ces  exigences;  mais,  dans  l’état  actuel  des  choses, nous  ne 
pouvons  même  pas  tenter  d’y  satisfaire  avec  quelque  espoir  de  succès, 
fous  nos  efforts  doivent  tendre  à découvrir  quelles  sont  les  causes  qui  dé- 
terminent le  développement  de  la  maladie,  à quelles  influences  celle-Cj 
obéit  dans  son  évolution,  et  sous  quelles  circonstances  les  maladies  en 
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généra],  ou  telle  maladie  en  particulier,  peuvent  être  enrayées,  ou  miti- 
gées, ou  modifiées  dans  leur  forme. 

C est  ici  qu  il  faut  surtout  prendre  en  considération  ces  maladies  conta- 
gieuses,dont:  lesjunes  viennent  périodiquement  décimer  l’humanité, tantôt 
isolées,  tantôt  faisant  cortège  à d’autres  fléaux,  et  dont  les  autres  couvent 
au  milieu  de  nous  d’une  manière  permanente  et  empoisonnent  les  généra- 
tions. Ce  sont  elles  qui  unissent  les  voix  isolées  pour  en  faire  le  cri 
d angoisse  d un  peuple  entier,  et  qui,  lorsqu’elles  sévissent  dans  toute  leur 
intensité,  menacent  de  dissoudre  tous  les  liens  de  la  société,  laissant  après 
elles  un  relâchement  général  >t  par  suite  une  indifférence  et,un  oubli  qui 
favorisent  de  nouvelles  irruptions.  Ce  sont  elles  qui  exigent  de  l’humanité 
et  de  la  science  des  combats  énergiques  et  de  vastes  et  larges  entreprises. 

Quoiqu’aujourd’hui  encore  il  ne  manque  pas  d’exemples  de  peuples 
qui  se  trompent  sur  la  nature  des  causes  qui  amènent  ces  calamités  pu- 
bliques, ou  se  laissent  persuader  de  les  combattre  par  des  armes  impropres, 
on  n en  est  cependant  plus  à considérer  les  maladies  épidémiques  comme 
provoquées  par  la  vengeance  d’un  Ciel  irrité,  par  des  sentiments  jaloux  ré- 
gnant entre  les  divinités,  etc.  On  ne  les  attribue  plus  à la  magie  ou  au 
cours  des  astres,  on  n en  accuse  pas  davantage  les  progrès  de  la  science  et 
de  la  civilisation,  mais  on  a recours  aux  lumières  et  à l’aide  du  médecin  ; 
et  celui-ci  reste  partout  sur  la  brèche,  combattant  la  maladie  au  lit  du  ma- 
lade, et  dirigeant  ceux  qui  vont  attaquer  et  détruire  l’ennemi  jusque  dans 
ses  foyers  d’incubation. 

Messieurs,  chaque  état  de  vie  a son  dévouement  et  son  mode  d’action 
propres  ; c’est  là  ce  qui  constitue  le  caractère  vrai  de  sa  mission  ; mais 
aucune  carrière  ne  porte  à 1 abnégation  et  au  sacrifice,  aucune  ne  porte 
l’homme  à s’effacer  devant  la  science  autant  que  la  carrière  médicale. C’est 
aussi  à cela  que  cette  carrière  doit  sa  haute  valeur  éthique,  valeur  qui  se 
dessine  à tous  les  yeux,  de  la  manière  la  plus  évidente,  lorsqu’il  s’agit  de 
prévenir  et  de  combattre  les  grandes  maladies  épidémiques.  C’est  éga- 
lement là-dessus  que  repose  sa  signification  sociale.  A côté  de  l’œuvre 
de  détail  au  lit  du  malade,  la  médecine  observe  la  société  dans  le  domaine 
entier  de  sa  vie  physique  et  morale,  sous  les  influences  les  plus  diverses; 
elle  l’étudie  à la  lumière  de  la  science,  pour  arriver  à la/maintenir  dans 
son  intégrité,  la  protéger,  la  fortifier,  la  tenir  en  éveil  pendant  la  pros- 
périté, et  la  relever  dans  le  malheur. 

J’abrège,  Messieurs,  car  tous  vous  êtes  venus  ici,  pleins  de  ces  convic- 
tions et  dans  le  but  d’avancer  la  solution  de  ces  problèmes.  Votre  mot 
d’ordre  à tous,  c’est  le  bien  de  l’humanité.  Je  n’insisterai  donc  pas  davan- 
tage sur  l’importance  des  questions  inscrites  au  programme  ni  sur  l’ur- 
gence.de  ces  débats  internationaux.  Qu’une  seule  remarque  me  soit  encore 
permise.  Il  s’agit  ici  de  faciliter  ou  même  d’amener  l’accord  entre  les  opi- 
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nions  des  nnSdecins  des  parties  du  monde  les  plus  diverses,  et  de  préparer 
ou  de  formuler  des  résolutions  tendant  organiser  une  action  d’ensemble 
dont,  fondés  sur  nos  travaux,  nous  croirons  pouvoir  en  toute  conscience 
recommander  l’exécution  qui  de  droit. 

Quels  que  soient  les  points  sur  lesquels  nous  puissions  tomber  d’accord, 
quellesque  soient  les  propositions  que  nous  aurons  formulées,  il  est  impos- 
sible de  garantir  partout  un  résultat  satisfaisant  ; pour  mainte  question 
cependant,  ce  résultat  ne  peut  être  douteux  ; mais,  môme  là  où  il  fera  dé- 
faut, nous  aurons  au  moins  la  satisfaction  d’avoir  fait  une  tentative  en 
rapport  avec  la  grandeur  du  problème,  et  l’insuccès  môme  nous  conduira 
à d’autres  points  de  vue  et  nous  fera  entrer  dans  des  voies  nouvelles. 

D’un  côté  comme  de  l’autre,  nous  voyons  qu’aujourd’hui  les  grands 
problèmes  sanitaires  déploient,  pour  leur  solution,  une  organisation 
dont  l’activité  périodique  et  publique  sert  de  stimulant  aux  recherches  et 
aux  travaux  suivis,  fixe  de  jour  en  jour  davantage  l’attention  des  gouverne- 
ments et  se  concilie  de  plus  en  plus  la  confiance  des  peuples.  C’est  cette 
organisation  qui  nous  permet  de  prévoir  le  moment  où  les  foyers  des 
maladies  dévastatrices  seront  extirpés  du  monde  civilisé,  et  où  leur 
importation  ne  nous  trouvera  plus  sans  armes  et  sans  défense. 

Puissent  les  débats  de  ce  Congrès  nous  rapprocher  de  ce  but  ! Puissent- 
ils  nous  apporter  un  ensemble  suffisant  de  faits,  et  puisse,  de  leur  discus- 
sion, se  dégager  des  vues  éclairées  et  des  résolutions  fondées  sur  des  bases 
larges  et  solides!  Mettons-nous  au  travail.  Messieurs,  comme  des  hommes 
qui,  en  vertu  de  leurs  fonctions,  ont  accepté  un  mandat  de  l’humanité  en- 
tière. C’est  dans  ce  but  que  je  déclare  ouvert  le  troisième  Congrès  médical 
international,  réuni  à Vienne.  {Acclamations  vives  et  générales.) 

M.  ScHNiTZLER,  Secrétaire  général,  prend  la  parole  pour  faire  l’his- 
torique du  3®  Congrès  médical  international  et  présenter  quelques  consi- 
dérations.sur  son  organisation,  ses  dispositions  règlementaires  et  les  tra- 
vaux préparatoires  des  Comités.  {Voy.  ci-dessus.) 

La  Commission  organisatrice  s’est  réunie  pour  la  première  fois  le  1®'' 
juillet  1870,  et  a choisi  pour  Président  M.  le  professeur  Rokitansky, 
pour  Commissaires  MM.  les  d'®  Benedikt  et  Schnitzler.  Elle  s’est  adjoint,  en 
outre,  de  nouveaux  membres,  pris  dans  le  Collège  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine,  le  Collège  des  docteurs,  l’Association  et  la  Société 
médicales  de  Vienne.  Retardée  par  les  événements  politiques,  la  troisième 
session  n a pu  avoir  lieu  à l’époque  fixée  à Florence  pour  la  réunion 
du  3®  Congrès. Il  a été  décidé, en  conséquence, que  cette  session  coïnciderait 
avec  1 Exposition  Universelle,  et  l’on  s’est  mis  en  rapport  avec  le  Directeur- 
général  de  celle-ci,  le  baron  de  Schwarz-Senborn,  qui  y a promis  son 
concours  le  plus  complot.  Le  concours  moral  et  financier  du  Gouverne- 
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ment  lui  a été  également  acquis.  La  Commission  n’a  plus  eu,  dès  lors 
qu’à  fixer  le  programme  du  Congrès  et  à soumettre  à un  travail  prépara- 
toire les  questions  à y traiter. 

L’orateur  dit  ensuite  qu’à  la  demande  qui  lui  en  a été  faite,  Son  Altesse 
Impériale  1 archiduc  Regnier  a bien  voulu  accepter  le  haut  patronage  du 
Congrès;  puis  il  se  félicite  de  voir  réunis  tant  d’autorités  médicales  et  tant 
de  délégués  des  Gouvernements,  villes  et  corps  constitués  les  plus  divers. 
Il  finit  en  donnant  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  souhaite  la  bienvenue  aux  membres  du  Congrès,  et 
exprime  l’intérêt  qu’il  prend  au  résultat  de  leurs  délibérations. 

M.  le  président  Rokitansky  propose  d’élire  par  acclamation  les  présidents 
et  vice-présidents  des  séances;  il  présente  à cette  fin  les  noms  suivants  : 
Pour  la  question  de  la  vaccine  ; MM.  Jaccoud  (de  Paris),  Castiglione 
(de  Rome),  Hebra  (de  Vienne). 

— Pour  la  question  de  la  syphilis  et  de  la  prostitution  : MM.  V^^arlomont 
(de  Bruxelles),  Kovacs  (de  Pesth),  et  Sigmund  (de  Vienne). 

— Pour  la  question  .des  quarantaines  au  point  de  vue  du  choléra  : 
M.M.  Güntiier  (de  Dresde),  Haardt  von  IIartenthur,  et  Drasch  (de  Vienne). 

Pour  la  question  de  1 assainissement  des  villes  : MM.  Eulenberg 
(de  Berlin),  Von  Hamm  et  Innhauser  (de  Vienne). 

— Pour  la  question  de  la  pharmacopée  internationale  : MM.  Ratti  (de 
Rome),  Causa  (de  Roumanie),  et  Bernatzik  (de  Vienne). 

— Pour  la  question  de  la  position  sociale  des  médecins  : MM.  Reclam 
(de  Leipzig),  Hubner  (de  Saint-Pétersbourg),  et  Schneller  (de  Vienne). 

— Pour  la  question  des  quarantaines  en  général  : MM.  Abdullah-Bey 
(de  Constantinople),  Tomaschich  (de  Trieste),  Witlacil  (de  Vienne),  et 
Caminhoa  (de  Rio-de-Janeiro). 

Ces  divers  noms  acclamés,  le  président  lève  la  séance. 


RAPPORTS  & DISCUSSIONS  SUR  LES  QUESTIONS  DU  PROGRAMME. 

I . — VACCINE. 

Président  : M.  Jaccoud.  Vice-présidents  : MM.  Castiglione  et  Hebra. 

Secrétaires  : MM.  Hebra  et  Geber.  Rapporteurs  : MM.  Hebra  et  Kaposi. 

M.  le  Président  adresse  à l’assemblée  quelques  paroles  de  remercîment 
et  de  bienvenue,  et  déclare  ouverte  la  discussion  sur  la  question  de  la  vac- 
cine. H donne  la  parole  à M.  Hebra,  pour  la  communication  de  son  rap- 
port. 


PREMIÈRE  QUESTION.  — VACCINE. 
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M.  IIebra,  rapporteur,  indique  la  tâche  qui  incombe  au  Congrès  dans  la 
discussion  qui  va  s’ouvrir.  Le  Congrès  ne  peut  prétendre  discuter  à fond, 
en  quelques  heures,  et  résoudre  la  question  de  la  vaccine,  question 
ayant  occupé,  depuis  tant  d’années  et  dans  tous  les  pays  du  monde,  1 esprit 
(l’observation  et  d’analyse  des  médecins  les  plus  distingués.  Il  ne  peut  que 
rassembler  en  un  faisceau  les  observations  et  les  convictions  déjà  acquises, 
les  grouper,  les  classer  et  les  rectifier  par  un  examen  réciproque,  faciliter 
ainsi  la  rédaction  de  propositions  et  de  résolutions  se  dégageant  de  leur 
ensemble  et  permettre  d’arriver  à des  mesures  utiles  et  pratiques.  Les  dis- 
quisitions  savantes  ne  seraient  point  ici  à leur  place  ; ce  qu  il  faut,  c est  1 ap- 
port de  faits  observés  avec  rigueur  et  précision  et  en  nombre  suffisant. 
Les  rapporteurs  n’entendent  nullement  que  le  Congrès  se  rallie  à leurs 
conclusions.  Ils  n’ont  fait  que  déblayer  le  terrain  de  la  discussion  et 
esquisser  à grands  traits  les  questions  qui  feront  l’objet  des  débats. 

M.  K.vposr,  rapporteur-adjoint,  donne  lecture  des  questions  ; 

((  1°  Faut-il  vacciner?  — En  cas  d’affirmative,  vaut-il  mieux  se  servir  de 
lymphe  humanisée  ou  de  lymphe  originaire?  De  quelle  manière  la  lymphe 
doit-elle  être  recueillie  et  comment  doit-elle  être  conservée  ? 

« 2°  A quelle  époque  de  l’année  faut-il  vacciner?  Peut-on  vacciner  pen- 
dant toute  l’année  ou  seulement  à certaines  époques  fixes? 

« 3°  Quel  est  l’âge  le  plus  convenable  pour  la  vaccination? 

« 4°  a)  Quelle  garantie  la  vaccination  donne-t-elle  contre  la  petite  vérole? 
— b)  Pendant  combien  d’années  cette  garantie  persiste-t-elle?  — cj  Quelle 
est  la  proportion  des  malades  atteints  de  variole  parmi  les  sujets  vaccinés 
et  parmi  les  sujets  non  vaccinés  ? — d)  Quelle  est,  d’après  les  expériences 
des  dernières  périodes  décennales,  la  mortalité  proportionnelle  chez  les 
uns  et  chez  les  autres? 

« 8®  La  variole  a-t-elle  été  observée  aussi  souvent  et  avec  les  mêmes 
caractères  chez  les  individus  à cicatrices  vaccinales  étendues  et  profondes, 
que  chez  ceux  à cicatrices  petites,  superficielles  et  peu  apparentes? 

« 6°  Existe-t-il  une  preuve  que  des  maladies  non  contagieuses,  telles  que 
la  phthisie,  la  scrophule,  le  rachitisme,  peuvent  se  transmettre'par  la  vac- 
cine? 

« 7°  Des  maladies  contagieuses  et  spécialement  la  syphilis  peuvent-elles 
être  communiquées  à des  sujets  sains  par  le  vaccin  recueilli  sur  un  enfant 
atteint  de  syphilis  héréditaire,  ou  bien  toute  pustule  syphilitique  déve- 
loppée à l’endroit  où  ont  été  pratiquées  les  piqûres  vaccinales  doit-elle  être 
rapportée  à l’inoculation  d’un  liquide  provenant  d'une  véritable  érup- 
tion syphilitique? 

« 8"  Existe-t-il  des  symptômes  caractéristiques  des  éruptions  vaccinales 
et  des  éruptions  syphilitiques?  — Comment  prévenir  sur  ce  point  toute 
erreur  de  diagnostic? 
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« 9 Comment  explique-t-on  que  souvent  le  vaccin  ne  prend  pas  ? Peut- 
on  admettre  que  le  vaccin  perd  sa  puissance  d’action  à la  suite  d’inocula- 
tions successives?  Serait-il  indiqué  dès  lors  de  régénérer  la  lymphe  huma- 
nisée par  la  lymphe  animale? 

« 10  Quelles  affections  morbides  a-t-on  vu  se  manifester  comme  con- 
séquences de  la  vaccination,  et  quelles  en  ont  été  la  marche  et  la  termi- 
naison ? » 

RAPPORT. 

La  plupart  des  questions  posées  ont  été  discutées,  depuis  vingt  ans,  par 
ües  sociétés  medicales,  des  commissions  mixtes  constituées  ad  /loc,  et  dans 
es  travaux  isolés  des  hommes  de  science.  Nous  ne  rappellerons  ici  que  les 
ravaux  len  connus  de  Eimer  et  de  Wilhelm  Stricker,  les  votes  relevés  dans 
les  Acts  du  1 arlement  anglais,  les  publications  du  Comité  établi  par  la 
société  Impériale  et  Royale  des  médecins  et  du  Collège  médical  à Vienne,  et 
le  rapport  sur  la  question  de  la  vaccination,  émané,  dans  ces  derniers 
emps,  du  Conseil  sanitaire  de  la  Rasse-Autriche.  Quoique  les  réponses, 
e quelque  part  qu’elles  soient  venues,  concordent  dans  leurs  lignes  géné- 
1 a es,  il  est  cependant  nécessaire  d’examiner  à nouveau  cette  question,  tant 
■ cause  des  observations  rigoureuses  faites  depuis  trois  ans  sur  la  variole 
dans  toutes  les  contrées  de  l’Europe,  que  parce  que  nous  nous  trouvons 
en  présence  d un  grand  nombre  d’observateurs  éminents  appartenant  aux 
pays  les  plus  divers,  et  qu’enfin  un  vote  émanant  du  Congrès  international 
seiait  propre  à amener  une  solution  définitive  et  une  application  pratique 
de  la  question  de  la  vaccination. 

Le  Comité,  après  avoir  formulé  les  différentes  questions  ci-dessus,  croit 
faire  chose  utile  en  faisant  connaître  en  peu  de  mots  le  point  de  vue  au- 
quel il  se  place  pour  en  amener  la  solution. 

Question  I.  Cette  question  se  subdivise  en  plusieurs  autres,  en  rap- 
port intime  soit  entre  elles,  soit  avec  les  questions  suivantes, 
a)  Faut-il  vacciner? 

Cette  question  doit,  et  sans  aucune  réserve,  recevoir  une  réponse  affir- 
mahve.  Toutes  les  observations  faites  sans  prévention  depuis  l’introduction 
de  la  vaccine,  tant  dans  les  cas  particuliers  que  dans  les  vaccinations  en 
masse,  tant  dans  les  hôpitaux  que  dans  la  pratique  privée,  pendant  les 
épidémies  et  dans  les  temps  ordinaires;  tous  les  documents  statistiques 
sur  la  fréquence,  l’intensité  et  la  mortalité  des  varioleux,  vaccinés  et  non 
vaccinés,  ont  démontré  d’une  manière  incontestable  que  la  vaccination  est 
un  moyen  prophylactique  efficace  — quoique  d’une  sûreté  non  absolue  — 
contre  la  petite  vérole,  son  intensité  et  sa  diffusion,  et  que,  chez  les  indi- 
vidus non  vaccinés,  la  variole  offre  aujourd’hui  encore  un  caractère  aussi 
grave  qu’avant  l’introduction  de  la  vaccine. 

La  seconde  considération  établissant  la  nécessité  de  la  vaccination  repose 
sur  ce  fait,  que  chaque  cas  de  variole  est  une  source  de  contagion  pour 
d’autres  individus  et  constitue  par  là  même  un  danger  public.  Par  égard 
pour  la  liberté^  individuelle,  l’Etat  peut  laisser  à chacun  le  soin  de  se  mettre 
à l’abri  ou  de  s’exposer  à un  danger  tout  personnel,  mais  il  ne  saurait  lui 
permettre  de  devenir  une  cause  de  danger  pour  les  autres. 

Pour  ces  deux  motifs,  la  vaccination  doit  être,  non  pas  facultative,  mais 
obligatoire. 
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ri>ir  de  la  lymphe  humanisée  ou  de  la  lympjie  animale  ? 
pris  ciuo  la  vaccination  avec  la  lymphe  animale  prend 


c)  De  quelle  manière  la  lymphe  doit-elle  être  recueillie  ? 

Elle  doit  être  prise  sur  des  pustules  bien  développées,  au  moment  où 
elles  se  trouvent  à leur  plus  haut  degré  d’efflorescence  et  où  leur  contenu 
est  encore  parfaitement  clair  et  transparent,  cest-à-dire,  en  moyenne, 
entre  le  8«  et  le  10“  jour  de  l’éruption.  On  la  recueille  en  faisant  une  piqûre 
de  manière  à la  laisser  sortir  goutte  à goutte,  spontanément  et  sans  com- 
pression. 

d)  Comment  la  lymphe  doit-elle  être  conservée  ? 

Il  est  incontestable  que  le  procédé  le  plus  recommandable,  sous  tous  les 
rapports,  c’est-à-dire  celui  qui  offre  le  plus  de  probabilité  de  succès  et  le 
moins  de  danger  de  réaction  locale,  c’est  celui  où  la  lymphe  est  transmise 
de  bras  à bras' ou  le  plus  directement  possible  et  dans  l’état  même  où  elle  a 
été  recueillie.  On  peut  aussi  recueillir  la  lymphe  dans  des  tubes  préparés 
ad  hoc.  Mais  souvent,  surtout  quand  il  s’agit  de  vacciner  à la  campagne 
avec  du  virus  animal,  il  n’est  guère  possible  de  se  procurer  de  la  lymphe 
de  moins  de  deux  jours  de  date.  Pour  ce  cas,  et  pour  utiliser  aussi  com- 
plètement que  possible  toute  la  quantité  disponible  de  lymphe  souche,  il 
importe  de  bien  établir  quelle  est  la  meilleure  méthode  de  conservation. 

Nous  avons  ici  à considérer  : 

1°  La  conservation  dans  des  tubes  capillaires.  Dans  ces  tubes,  s ils  ont 
été  bien  préparés,  bien  fermés  et  conservés  dans  un  endroit  frais,  la 
lymphe  recueillie  à l’état  le  plus  complet  possible  de  pureté,  garde  assez 
longtemps  son  efficacité.  Ce  procédé  a l’avantage  de  laisser  reconnaître,  à 
l'œil  nu  si  la  lymphe  a subi  ou  non  la  décomposition  putride. 

2“  Lymphe  séchée  sur  la  pointe  de  la  lancette.  — La  croûte  ainsi  con- 
servée garde  également  longtemps  ses  vertus.  Mais  cette  méthode  est 
moins  recommandable  que  la  précédente,  parce  qu’elle  est  moins  sûre  et 
ne  permet  pas  aussi  bien  le  contrôle  de  la  pureté  et  de  l’intégrité  de  la 
lymphe. 

3“  Suspension  de  la  lymphe  dans  de  la  glycérine.  Cette  méthode,  assez 
en  usage  dans  les  dernières  années,  offre  tous  les  avantages  de  la  pre- 
mière, y compris  une  très  forte  économie  de  lymphe. 

Queslionll.  On  peut  vacciner  avec  le  même  succès  etlamême  impunité 
à toutes  les  époques  do  l’année  et  par  tous  les  temps.  Une  détermination 
spéciale  d’une  saison  propre  à la  vaccination  ne  peut  se  justifier  que  dans 
certains  pays  et  par  des  considérations  administratives. 
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1p  Snc  f/f  enfant  n a pas  une  maladie  fébrile,  il  faut  le  vacciner 

^ les  premiers  jours,  à l’abri  de  la 

de  1 à 8 jours,  peut  être  vacciné  sans 
ciamte  I supporte  1 évolution  des  pustules  sans  que  son  organisme  s’en 
lessente  d une  manière  sensible.  Quant  aux  enfants  exposés  d’une  manière 
SlrW  contagium  variolique,  par  exemple  les  enfants  des  médecins 
pendant  les  épidcmies  de  petite  vérole,  on  ne  peut  assez  insister  sur  leur 
vaccination  immédiate. 

Question  IV.  a),  bj,  cj.  Tous  les  observateurs  sont  d’accord  sur  ce 
point  que  les  personnes  vaccinées  sont  moins  sujettes  à l’infection  varioli- 

que  que  celles  qui  ne  le  sont  pas.  L’expérimentation  (Peter  Franck),  la 
statistique(Heim)  et  1 observation cliniquegénérale  l’établissentégalement. 

11  est  impossible,  à ce  jour,  de  fixer,  la  proportion  exacte  de  la  fré- 
quence des  cas  de  variole  chez  les  sujets  vaccinés  et  les  non  vaccinés,  à 
cause  de  la  quasi-impossibilité  qu’il  y a,  dans  la  plupart  des  pays,  à déter- 
miner le  rapport  entre  le  nombre  des  sujets  vaccinés  et  le  chiffre  de  la 
population.  Plus  est  grand  le  nombre  absolu  des  vaccinés,  plus  grand  est 
aussi,  parmi  les  varioleux,  leur  nombre  relatif.  Là  où  le  nombre  des  vac- 
cines a pu  etre  déterminé  avec  une  certaine  exactitude  (dans  les  pays  où  la 
vaccination  est  généralement  pratiquée), on  a constaté,  chiffres  en  main, que 
les  vaccinés  sont  atteints  moins  fréquemment  que  les  non  vaccinés. 

Un  ne  peut  davantage  déterminer  statistiquement  et  avec  précision  com- 
bien de  temps  persiste  1 immunité  due  à l’inoculation  vaccinale.  Il  paraît 
assez  certain  que  cette  activité  préservatrice  diminue  chez  beaucoup  de 
peisonnes  dans  le  courant  du  2®  décennaire.  Nous  en  avons  la  preuve; 

1 dans  1 augmentation  des  cas  de  variole  à l’âge  de  18  à 30  ans  chez  des 
sujets  vaccinés  dans  1 enfance,  comme  cela  a été  démontré  par  plusieurs 
médecins  (Marson),  et  2°  dans  la  possibilité  du  succès  d’une  revaccination. 

11  est  cependant  à remarquer  que  les  non  vaccinés  offrent  également, 
après  la  30®  année,  un  plus  petit  contingent  de  varioleux.  Peut-être  ce  fait 
est-il  simplement  dû  à ce  que,  dans  toute  population,  il  existe  plus  d’indi- 
vidus de  12  à 30  ans  que  de  30  à 90. 

Il  est  certain  que  beaucoup  de  personnes  vaccinées  restent,  pendant 
toute  leur  vie,  indemnes  de  la  variole  et  rebelles  à toute  revaccination. 

cl)  Pour  la  variole,  la  mortalité  relative  est  moindre  chez  les  vaccinés 
que  chez  les  non  vaccinés. L’expérience  a prouvé  qu’elle  offre  une  moyenne 
de  4 °jo  chez  les  premiers,  et  de  30  »/„  chez  les  seconds. 

Qwesimn  V.  Fréquence  et  caractère  de  la  variole  chez  les  individus  à 
cicatrices  vaccinales  profondes  et  chez  ceux  à cicatrices  peu  apparentes. 
Les  observations  ne  signalent  sous  ce  rapport  aucune  différence  évidente. 

Question  VI.  lies  maladies  non  contagieuses,  telles  que  la  phthisie,  la 
scrofule,  le  rachitisme  peuvent-elles  se  transmettre  par  la  vaccine  ? Abs- 
traction faite  de  ce  que  la  transmissibilité  en  général  de  toutes  ces  maladies 
est  encore  à établir,  aucun  fait  ne  prouve  leur  transmission  spéciale  par 
le  vaccin. 


Question  VIL  — La  transmission  de  la  syphilis  par  la  vaccination  est 
un  fait  incontestable;  néanmoins  les  cas  bien  constatés  sont  très  rares. 

Pour  autant  que  l’expérience  l’a  appris,  le  danger  de  la  communication 
de  la  syphilis  est  presque  nul  quand  on  se  sert  de  la  lymphe  pure  d’une 
pustule  vaccinale,  même  provenant  d’un  sujet  manifestement  syphiliti- 
que, et  l’on  peut  admettre  l’opinion,  que  d’ailleurs  il  faudra  soumettre 
encore  à de  nouvelles  études,  que  la  syphilis  n’a  été  communiquée  que 
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dans  les  seuls  cas  où  du  sang  ouïes  éléments  d’un  néoplasme  syphilitique 

ont  été  mêlés  au  vaccin. 

U n’est  pas  douteux  qu’une  erreur  de  diagnostic  entre  une  pustule  vac- 
rinale  et  une  pustule  syphilitique  ne  puisse  donner  heu  ù 1 infection.  Mais 
de  semblables  erreurs  peuvent  être  évitées  par  tout  inedecin  attentif  e 
instruit  qui  aura  égard  aux  symptômes  cliniques  bien  connus. 

Ouestion  VIH.  En  effet,  il  existe  des  symptômes  cliniques  caractéristi- 
ques, à l’aide  desquels  les  éruptions  syphilitiques  peuvent  toujours  etre 
différenciées  des  éruptions  vaccinales. 

Ouestion  IX.  a).  Comment  expliquer  que  parfois  le  vaccin  ne  prend,  pas. 
On  ne  connaît  pas  encore  de  réponse  à cette  question.  Quelque  chose  cl  a- 
nalogue  existe  cependant  dans  l’état  réfractaire  de  certains  individus 

pour  les  maladies  contagieuses  en  général. 

b)  Peut-on  admettre  que  le  vaccin  perde  sa  puissance  d’action  à la  suite 
d’inoculations  successives,  et  serait-il  indiqué  dès  lors  de  régénérer  la 
lymphe  humanisée  par  la  lymphe  animale  ? 

Quoique,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  on  ne  puisse  établir 
que  la  lymphe  qui  a traversé  plusieurs  générations  a perdu  de  ses  vertus, 
il  serait  pourtant  utile  de  la  régénérer  de  temps  en  temps  par  rétro-vac- 
cination et  cela  pour  différentes  raisons  : d’abord  pour  apporter  à l’homme 
une  lymphe  originaire  sûrement  récente,  ensuite  pour  éloigner  les 
craintes  de  beaucoup  de  personnes  qui  croient  que  les  éléments  nuisibles 
de  l’orsanisme  humain  s’accumulent  à la  longue  dans  le  vaccin  et 

O 

l’altèrent. 


Question  X.  A part  les  pustules  vaccinales  surnuméraires,  les  affec- 
tions observées  à la  suite  de  la  vaccination  sont  les  mêmes  que  celles 
que  peut  entraîner  toute  irritation  de  la  peau  : l’érythême  simple  et 
bulleux,  l’eczéma,  la  lymphangite,  l’érysipèle,  l’adénite  suppurative. 

Les  trois  dernières  affections  succèdent  surtout  à l’inoculation  du  vaccin 
animal  et  aux  revaccinations;  elles  sont  plus  fréquentes  dans  les  hôpi- 
taux et  asiles  d’enfants  trouvés  que  dans  la  pratique  privée.  Les  deux  pre- 
mières n’ont  guère  d’importance,  mais  il  en  est  autrement  des  dernières, 
à cause  delà  fièvre  et  des  conséquences  graves  qu’elles  peuvent  entraîner. 
En  fait,  toutes  sont  extrêmement  rares  et  elles  ne  s’observent  peut-être 
jamais  quand  la  vaccination  a été  faite  avec  de  la  lymphe  pure  et  selon  les 
règles  de  l’art. 


APPENDICE  RELATIF  A LA  QUESTION  DE  LA  VARIOLE. 

Quelles  observations  personnelles  les  membres  du  Congrès  peuvent-ils 
apporter  relativement  au  contagium  variolique  de  la  dernière  épidémie, 
pour  aider  à résoudre  la  question  suivante  : 

Existe-t-il  un  contagium  unique  pour  la  variole  grave  et  la  variole  béni- 
gne, c'est-à-dire  pour  les  variola  vera—  modificata  — varicella.  Ou  peut-on 
fournir  la  preuve  que  chacune  de  ces  espèces  ou  seulement  la  variole 
et  la  varicelle  sont  dues  à des  contagium  spécifiques  spéciaux. 

Deux  des  rapporteurs  (Hebra-Kaposi)  se  sont  exprimés  de  la  manière 
la  plus  afiirmative  sur  l’identité  de  ces  contagium.  Le  3"'"  (Auspitz)  con- 
sidère les  faits  acquis  comme  insuffisants  et  n’offrant  pas  les  garanties 
voulues  pour  formuler  un  jugement  définitif. 
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DISCUSSION. 

M.  Reitz  (Saint-Pétersbourg)  se  déclare  adversaire  de  la  vaccine  obli- 
gatoire. Il  base  son  opinion  sur  les  observations  qu’il  a faites  à la  Clinique 
de  l’hôpital  Élisabeth,  dont  il  est  médecin  en  chef.  Tous  les  enfants,  au 
nombre  de  18,786,  admis  à cet  hôpital  depuis  le  9 mars  1870  jusqu’au 
1“  janvier  1873,  furent  soigneusement  examinés  au  point  de  vue  de  la 
vaccination.  Sur  8326  enfants  vaccinés,  133  prirent  la  variole;  sur  10460 
non  vaccinés,  215  ; soit  un  rapport  de  1,6  ”/o  à 2 »/„.  La  différence  propor- 
tionnelle a donc  été  insignifiante;  il  en  conclut  que  la  vaccination,  meme 
dans  le  premier  âge,  où  son  pouvoir  préservateur  devrait  surtout  se  mani- 
fester, ne  possède  qu’une  valeur  problématique.  Bien  plus,  quand  on  s’en 
remet  aux  statistiques  sûres,  la  mortalité  relative  est  tout  au  désavantage 
de  la  vaccination.  Ainsi,  il  appert  des  rapports  de  l’Hôpital  des  varioleux 
de  Berlin,  de  l’Hôpital  général  de  Vienne,  année  1871,  et  de  l’Hôpital  de 
Brest,  que,  de  820  malades  vaccinés  et  revaccinés  atteints  de  variole,  256 
moururent,  soit  31,2  “/o  ; et  de  86  non  vaccinés,  23,  soit  seulement  26,7  ®/o. 
Les  chiffres  livrés  par  le  docteur  Mittle,  lors  de  la  dernière  épidémie  de 
petite  vérole  à Berlin,  donnent,  pour  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans, 
385  morts  sur  1012  vaccinés,  soit  38,2  “/„,  et  540  morts  sur  1214  non  vac- 
cinés, soit  40,4  •/„.  Ils  démontrent  en  outre  que  non  seulement  un  nombre 
considérable  d’enfants  vaccinés  furent  atteints,  mais  encore,  qu’en  dessous 
d’un  an,  la  mortalité  atteignit  la  proportion  énorme  de  55,3  ®/o. 

On  ne  pourrait  assez  insister  sur  les  dangers  que  la  vaccination  porte 
avec  elle;  la  lymphe  même  la  plus  transparente  contient  des  globules  san- 
guins et  peut  renfermer  par  conséquent  des  éléments  nuisibles.  Il  propose 
que  le  Congrès  remette  jusqu’à  une  session  prochaine  toute  conclusion 
relative  à cette  question,  et  déclare  que  l’on  ne  possède  point  encore  les 
matériaux  nécessaires  à une  solution  définitive;  qu’enfin,  pour  arriver  à 
les  recueillir,  il  faudrait  tout  d’abord  établir  le  nombre  relatif  de  person- 
nes vaccinées  et  celui  de  personnes  non  vaccinées,  dans  les  districts  où  des 
statistiques  sur  la  variole  ont  été  faites. 

M.  Warlomont  (directeur  de  l'Institut  vaccinal  de  l'État,  à Bruxelles) 
affirme  la  nécessité  de  la  vaccine  et  rappelle  combien,  duns  certains  pays, 
tels  que  l’Angleterre,  la  stricte  exécution  de  la  loi  sur  la  vaccination  obli- 
gatoire a produit  de  salutaires  résultats. 

11  se  déclare  partisan  de  la  vaccination  animale . qu'il  considère  comme 
un  auxiliaire  utile  et  nécessaire  de  la  vaccination  humaine.  D’une  part, 
elle  crée  une  source  illimitée  de  lymphe  vaccinale,  pouvant  en  tout  temps 
et  sous  la  pression  des  circonstances  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  ur- 
gentes, répondre  aux  besoins  les  plus  étendus.  De  l’autre,  elle  met  sûre- 
ment à l’abri  de  la  syphilis  vaccinale,  condition  doublement  importante. 
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en  ce  qu’elle  préserve  d’un  danger  réel,  bien  qu’exagéré,  et  en  ce  quelle 
écarte  jusqu’au  prétexte  d’une  prévention  dont  le  vulgaire  est  trop  sou- 
vent disposé  à couvrir  sa  négligence  ou  sa  coupable  incurie. 

Dans  les  pays  où  lleurit  la  vaccine  obligatoire  dans  des  délais  déter- 
minés, et  où  elle  se  pratique  par  conséquent  en  toute  saison,  le  vaccin  ne 
vient  à manquer  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  les  giandes 
épidémies  réclamant  d’innombrables  revaccinations,  dont  le  produit  ne  peut 
être  utilisé  avec  sécurité  — ; mais  dans  ceux  où,  comme  en  Belgique,  à dé- 
faut de  mesures  légales,  toutes  les  vaccinations  volontaires  s’interrompent, 
de  par  la  tradition  et  la  prévention,  depuis  le  premier  octobre  jusqu’au 
premier  mai  ou  à peu  près,  la  matière  fournie  par  les  enfants  doitfaiie 
forcément  défaut,  ou  du  moins  être  en  quantité  trop  minime  pour  répon- 
dre aux  exigences  de  la  revaccination,  dès  qu  une  épidémie  de  variole, 
même  légère  et  circonscrite,  éclate  en  hiver.  Les  ressources  créées  par  la 
culture  du  vaccin  sur  des  génisses  écarte  ce  grave  inconvénient,  ce  danger 
pour  la  santé  publique. 

Il  reste  à savoir  si  la  lymphe  vaccinale  ainsi  produite  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  d’innocuité,  d’activité,  d’immunité.  A priori,  comment 
en  douter,  quand  on  considère  que  le  vaccin  est, là,  cultivé  sur  son  terrain 
originel  ? Pour  l’immunité  procurée,  voici  quelques  données  : Sur  plus  de 
10,000  enfants  vaccinés  à Bruxelles  par  l’orateur,  au  moyen  du  vaccin 
animal,  de  186S  à 1870,  et  ayant  essuyé  la  terrible  épidémie  variolique 
de  1870  et  1871,  il  n’en  a pas  été  signalé  un  seul  comme  ayant  été  atteint 
par  le  fléau  ; la  même  immunité  a été  le  partage  de  ses  revaccinés,  bien 
autrement  nombreux  qui,  dans  le  même  temps,  se  sont  trouvés  dans  les 
foyers  épidémiques. 

Quant  à l’innocuité  et  à l’activité,  il  sera  permis  de  les  estimer,  dans  une 
certaine  mesure,  d’après  le  degré  de  confiance,  pour  la  première,  que  la 
pratique  nouvelle  inspire  au  médecin,  pour  la  seconde,  par  les  résultats 
obtenus.  Or,  voici  encore  à ce  double  égard  quelques  données  précieuses. 

L’Institut  vaccinal  de  l’État  fonctionne  en  Belgique  depuis  cinq  ans 
environ,  et,  à part  quelques  critiques  de  détail,  y a été  accueilli  avec  la 
plus  grande  faveur.  Veut-on  savoir  dans  quelle  proportion,  les  médecins 
y ont  recours  dans  ce  pays  ? Voici  des  chiffres  ; Sur  2,000  médecins  en- 
viron qui  y exercent,  une  moitié  à peine,  soit  1,000  environ,  s’y  occupent 
de  vaccination.  Eh  bien  ! sur  ce  nombre,  30b  ont  eu  recours  au  vaccin 
animal  de  l’Institut,  dans  le  seul  mois  de  juin  1873",  463  dans  le  courant 
du  mois  de  juillet  de  la  même  année,  soit  au  total,  768  dans  le  cours  de 
deux  mois.  De  pareils  chiflres  ont  leur  éloquence,  et  peut-on  admettre 
qu’une  semblable  faveur  y eût  été  sitôt  acquise,  si  le  vaccin  obtenu  par  la 
culture  animale  donnait  lieu  à ces  manifestations  exagérées,  dangereuses, 
dont  on  l’a  accusé? 
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Le  vaccin  fourni  par  l’Institut  est-il  digne  de  cette  confiance  au  point  de 
vue  de  son  activité  ? Voici  la  réponse  ; Employé  vivant,  c’est-à-dire  de  gé- 
nisse a bras,  quand  les  boutons  sont  bien  venus  et  à point,  à savoir  dans 
le  courant  du  et  du  6«  jour  l’été,  du  6«  et  du  7“  l’hiver,  le  vaccin  animal 
inoculé  à des  sujets  vierges  ne  connaît  de  revers  que  ceux  venus  de  la 
précipitation  ou  de  l’inhabileté  de  l’opérateur.  Bien  inoculé  — • et  avec  le 
vaccin  vivant  les  piqûres  suffisent  —,  il  donne  autant  de  pustules  qu’on  a 
fait  d insertions,  et  ces  pustules  peuvent  soutenir  avec  avantage  la  com- 
paraison avec  les  plus  beaux  produits  de  la  vaccine  humaine.  S’agit-il  du 
vaccin  conservé  — et  ici  l’orateur  entend  spécialement  parler  du  vaccin 
sec  sur  plaques  d’ivoire  qui  est  le  mode  de  récolte  préféré  à son  établis- 
sement — il  puisera  sa  réponse  dans  un  rapport  consigné  dans  le  Bulletin 
de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  (1874,  p.  1217),  et  d’où  il  ré- 
sulte que  les  vaccinations  et  revaccinations  opérées,  en  1870  et  1871,  par 
trente-six  des  médecins  les  plus  recommandables  du  pays,  an  moyen  des 
pointes  délivrées  par  l’Institut  vaccinal  de  l’État,  ont  donné  les  résultats 
suivants , savoir  : 

1»  Dans  les  vaccinations,  sur  un  total  de  500  cas,  479  succès,  soit  96  p.c. 

2“  Dans  les  revaccinations,  sur  un  total  de  5,425  cas,  3,419  succès,  soit 
62  p.  c.  Chiffre  supérieur  à ceux  relevés  dans  toutes  les  statistiques,  car, 
en  Angleterre,  les  meilleurs  vaccinateurs  n’évaluent  qu’à  90  p.  c.  le  chiffre 
de  leurs  succès  au  moyen  du  vaccin  humain  en  tubes,  et  à 95  p.  c.  celui 
par  ce  même  vaccin  recueilli  sur  plaques  d’ivoire. 

M.  Warlomont  termine  en  disant  que,  pour  ces  motifs  — la  durée  de 
1 immunité  devant  être  abandonnée  aux  contingents  futurs — , il  combattra 
toute  conclusion  ayant  pour  objet  d’exprimer  l’idée  d’une  infériorité  quel- 
conque du  vaccin  animal  sur  le  vaccin  humain,  dont  il  a droit  de  se  poser, 
dès  à présent,  comme  le  très  utile  auxiliaire. 

M.  Hermann  (Pesth)  se  déclare  adversaire  de  la  vaccination.  On  peut,  dit- 
il,  considérer  la  vaccination  sous  deux  points  de  vue  : le  point  de  vue  Jen- 
nérien pur  et  celui  postérieur  à l’époque  de  Jenner.  Dans  son  ouvrage 
paru  en  1789,  Jenner  exprime  la  conviction  arrêtée  que  la  vaccine  préserve 
dune  manière  absolue  de  toute  contagion.  (Il  a reconnu  cependant  plus 
tard  que,  dans  un  cas,  un  sujet  vacciné  avait  été  atteint  de  variole.)  L’ex- 
périence acquise  à ce  jour  démontre  l’inexactitude  de  l’assertion  de  Jenner, 
et  p^ersonne  ne  soutient  plus  la  valeur  de  la  vaccine  à un  point  de  vue 
aussi  absolu.  Les  partisans  de  l’opinion  modifiée  sont  d’avis  que  la  vacci- 
nation a réduit  les  cas  de  variole  et  diminué  leur  intensité;  ainsi,  d’après 
Marson,  l’hôpital  des  varioleux  à Londres  avait  reçu,  de  l’année  1776  à 
Éannée  1800,  7017  malades,  tandis  que, de  1801  à 1825,  après  des  vaccina- 
tions diligentes,  il  n’en  fut  plus  reçu  que  3743.  Mais  on  sait  très  bien  qu’il 
•y  a des  années*où  les  cas  de  variole  sont  plus  fréquents  etjd’autres  où  ils  le 
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sont  moins,  sans  que  la  vaccination  soit  en  aucune  manière  cause  de 
cotte  dilVérenco.  Ainsi,  tandis  qu’;\  l’IIÔpilal  général  devienne,  il  nes'était 
présenté,  de  1836  ù 1861,  que  8483  varioleux,  il  en  fut  admis,  de  1861  l'i 
1863,  le  nombre  considérable  de  2162,  dont  1300  pendant  la  seule  année 
de  1862.  L’orateur  a revu,  il  l’iiopital  qu’il  dirige  à Pesth,  et  (jui  ollre  un 
mouvement  annuel  de  7 ii  800  malades,  36  cas  de  variole  en  1867,  26  en 
1868,  34  en  1870,  32  en  1871,  60  en  1872,  et  12  en  1873,  avant  la  lin  d’août. 

Les  partisans  de  Jenner  croient  encore  que  le  vaccin  préserve  absolument 
de  la  variole  le  sujet  auquel  il  a été  inoculé,  mais  il  est  suffisamment 
démontré,  de  toutes  parts,  que  des  sujets  vaccinés  sont  atteints  en  grand 
nombre.  Sur  6213  varioleux  admis  à l’Hôpital  de  Vienne  de  1836  à 18o6, 
5217  avaient  été  vaccinés.  Grégory,  en  opérant  sur  les  années  1836  à 
18bl,  a obtenu,  entre  les  vaccinés  et  les  non  vaccinés,  un  rapport  de  3,1 
à 2,7.  L’orateur,  sur  163  cas  de  variole,  a rencontré  127  sujets  vaccinés, 
20  non  vaccinés  et  11  cas  douteux.  On  allègue  que  les  personnes  non  vac- 
cinées sont  plus  fréquemment  atteintes  déjà  variole  de  forme  grave;  en 
effet,  sur  1323  cas  de  variole  vraie,  on  a compté  591  non  vaccinés,  soit, 
sur  le  nombre  total,  une  proportion  de  59  o/o,  et  732  sujets  vaccinés,  soit 
seulement  14  %.  Mais  aujourd'hui  que  la  vaccination  est  si  répandue,  il 
faut  se  demander  pourquoi  certaines  personnes  y échappent  ; or,  il  se  fait 
que  ce  sont  généralement  des  sujets  qu’on  en  a dispensés  à cause  de  leur 
constitution  débile, sujets  plus  prédisposés,  par  conséquent, que  les  autres, 
auxaffections  contagieuses  en  général  et  aux  formes  graves  principalement, 
c’est-à-dire  à la  variole  maligne,  indépendamment  de  toute  question  de 
vaccination.  Cette  prédisposition  constitutionnelle  à la  contagion  influe 
également  sur  le  chiffre  relatif  de  la  variole  en  général. 

Les  partisans  de  Jenner  affirment  enfin  que  la  mortalité  de  la  variole  a 
diminué  par  suite  de  la  vaccination,  mais  ici  encore  la  statistique  n’est 
point  en  leur  faveur.  D’après  Oesterlen,  la  mortalité  générale  avant  Jen- 
ner était  de  10  »/o  — de  20  à 35  “/o  chez  les  enfants,  — tandis  qu’actuelle- 
ment  elle  serait  de  2 à 5 % seulement;  mais  l’orateur  trouve,  dans  les 
rapports  de  l’Hôpital  Saint-Joseph  à Vienne  pour  l’épidémie  de  1872,  une 
mortalité  de  55  °jo  chez  les  sujets  vaccinés  et  de  70  °/o  chez  les  sujets  non 
vaccinés.  Ses  chiffres  propres  lui  donnent,  sur  127  vaccinés,  8 morts,  soit 
6,3  °/o,  et  sur  20  sujets  non  vaccinés,  7 morts  soit  35  ®/o.  Sur  208  enfants 
traités  à l’hôpital,  mais  infectés  à domicile,  20  moururent,  soit  9,61  °jo, 
tandis  que  des  20  enfants  qui  avaient  été  infectés  dans  l’hôpital  même,  il 
en  mourut  4,  soit  20  %.  Ces  derniers  chiffres  prouvent  combien  les  mala- 
dies antérieures  et  actuelles  et  la  faiblesse  de  l’organisme  influent  sur  la 
mortalité  proportionnelle,  et  confirment  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  quant  à 
la  prédisposition  aux  formes  morbides  graves  existant  chez  des  sujets 
où  la  faiblesse  constitutionnelle  a fait  différer  la  vaccination. 
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En  présence  du  grand  nombre  de  sujets  que  la  variole  atteint  malgré 
leur  vaccination,  on  en  est  venu  à admettre  que  celle-ci  ne  donne  l’immu- 
nité que  pour  un  nombre  d’années  limité,  et  l’on  affirme  que  les  cas  de 
variole  augmentent  à partir  de  la  dixième  année;  mais  il  est  reconnu  de- 
puis longtemps  que  chaque  maladie  s’adresse  de  préférence  à un  âge  dé- 
terminé; en  outre,  le  fait  lui-même  semble  douteux  h l’orateur.  Ainsi  à 
Londres,  depuis  18S8,  sur  mille  cas  de  mort  par  suite  de  variole,  429  ap- 
partiennent à la  première  année,  SS4  à l’âge  de  0 à 5 ans,  104  de  10  à IS 
75  de  15  à 25,  29  de  25  à 35.  S’il  était  vrai  que  le  pouvoir  préservateur  de 
la  vaccine  baissât  avec  l’âge,  il  faudrait  arriver  à un  résultat  tout  opposé. 
L orateur  termine  en  s’élevant  contre  l’opinion  de  ceux  qui,  se  voyant  épar- 
gnés par  la  contagion,  croient  nécessairement  devoir  en  rendre  grâce  â la 
vaccine. 

M.  Crocq  (Bruxelles)  s’élève  contre  les  ' tortures  que  l’on  fait  subir 
à la  statistique  médicale.  En  se  basant  sur  une  épidémie  violente  qu’il 
a observée  à Bruxelles,  en  1865,  il  se  voit  obligé  d’affirmer  la  vertu 
préservatrice  du  vaccin.  Sur  un  total  de  4,000  malades,  la  mortalité  a été 
de  2 «/o  chez  les  vaccinés,  y compris  les  sujets  débiles  et  âgés,  et  de  70  ”/„ 
chez  les  non  vaccines.  L évolution  plus  bénigne  observée  chez  les  premiers 
ne  peut  être  attribuée  à un  pur  hasard,  car  il  faudrait  attribuer  à ce  hasard 
une  véritable  intelligence.  Le  vaccin  ne  donne  cependant  pas  une  immu- 
nité absolue,  et  son  pouvoir  s’affaiblit  avec  le  temps;  mais  il  n’y  a lâ  qu’un 
motif  à revaccination. 

L’orateur  croit  qu’il  n’existe  aucune  différence  essentielle  entre  la  lymphe 
originelle  et  la  lymphe  humanisée;  il  conclut,  en  conséquence,  que,  pour 
avoir  du  vaccin  prêt  en  tout  temps  et  en  quantité  toujours  suffisante,  il  est 
utile  d’établir  des  Instituts  pour  la  culture  du  vaccin  animal. 

M.  Guntheu  (Dresde)  ne  croit  pas  que  le  vaccin  animal  prenne  moins 
sûrement  que  le  vaccin  humanisé,  ni  que  la  vaccination  soit  une  source 
de  maladies  dangereuses,  voire  môme  mortelles.  D’après  sa  longue 
expérience,  cette  dernière  assertion  est  complètement  fausse  et  la  première 
extrêmement  douteuse.  Il  met  l’infidélité  du  vaccin  animal  sur  le  compte 
exclusif  de  son  altération  pendant  le  transport. L’inoculation  directe  en  est 
tout  aussi  sûre  que  celle  faite  de  bras  à bras.  La  Saxe,  de  même  que  la 
Belgique,  a pris  des  mesures  pour  la  production  de  la  lymphe  animale. 
Elle  possède  actuellement  six  Instituts  de  cette  nature;  on  y emploie  la 
méthode  de  Reiter  et  la  méthode  plus  récente  dite  napolitaine.  La  pre- 
mière donne  de  6 à 8 pustules  seulement  et  conséquemment  fort  peu  de 
lymphe;  en  outre,  les  taureaux  et  vaches  dont  on  se  sert  sont  difficiles  à 
immobiliser.  Dans  la  seconde  méthode,  on  prend  des  veaux  de  6 à 8 se- 
maines, qu’on  fixe  à une  table  construite  à cet  effet.  On  leur  rase  le  ventre 
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sur  l’étendue  d’une  paume  de  main  et  l’on  détermine  l’irruption  de  60  îi  70 
pustules.  Malgré  les  avantages  de  cette  méthode,  on  recueillera  toujours 
trop  peu  de  matière  vaccinale  pour  en  faire  un  usage  constant  et  exclusif, 
surtout  si,  comme  l’orateur  l’espère,  la  vaccination  devient  obligatoire. 

L’orateur  est  convaincu  du  pouvoir  préservateur  de  la  vaccine  et  1 admet 

au  même  titre  que  l’immunité  accordée  par  la  variole  elle-même,  immu- 
nité acceptée  par  tout  le  monde,  malgré  les  quelques  exceptions  qu’elle 
présente. 

M.  Schneider  (Java).  Après  avoir  été  pendant  vingt  ans  Inspecteur 
de  la  vaccination  à Java  et  dans  les  îles  voisines,  il  a acquis  la  conviction 
du  pouvoir  préservateur  de  la  vaccine.  En  1855,  une  épidémie  de  variole 
parcourut  Java  de  l’Est  à l’Ouest.  Le  district  de  l’orateur  se  trouvait  au  mi- 
lieu, ayant  Solo  à l’Est,  et  Djokja  à l’Ouest.  Il  vaccina  en  commençant  par 
la  région  de  l’Est  et  son  district  fut  épargné. 

Java  est  visité  par  la  variole  tous  les  dix,  douze  ou  quinze  ans.  L’orateur 
explique  cette  périodicité  parce  fait  que  les  Javanais  négligent  la  vaccina- 
tion, quand  l’épidémie  les  a quittés  depuis  deux  ou  trois  ans. 

L’orateur  note  que  des  sectes  religieuses  qui  rejettent  la  vaccination 
comme  interférant  avec  la  volonté  divine,  sont  décimées  parle  fléau,  alors 
que  les  communautés  voisines  restent  intactes. 

Pour  ses  vaccinations,  M.  Schneider  inocule  un  certain  nombre  de 
veaux  et  extrait  des  pustules  ainsi  obtenues  sa  lymphe  souche. 

M.  Muller  (Berlin)  s’exprime  ainsi  ; Le  premier  orateur  en  a référé 
aux  statistiques  que  j’ai  publiées  sur  l’épidémie  de  petite  vérole  de 
1871.  Il  a dit  que  le  nombre  des  enfants  vaccinés  ayant  succombé  à la 
variole  a été  considérable.  Ceci  est  très  vrai,  mais  il  a oublié  d’ajouter  que, 
comme  je  l’ai  dit  expressément  dans  ma  publication,  les  données  sur  la 
vaccination  de  ces  enfants  ne  peuvent  être  considérées  comme  étant  l’ex- 
pression exacte  de  la  vérité.  Ces  données  sont  tout  à l’avantage  des  adver- 
saires de  la  vaccine  ; ainsi,  quand  un  enfant  est  inscrit  sur  la  liste  des  vario- 
leux et  qu’on  demande  aux  parents  s’il  a été  vacciné,  il  n’arrive  que  trop 
souvent  que  ceux-ci,  ne  voulant  pas  reconnaître  leur  négligence,  répon- 
dent affirmativement,  quoique  la  vaccination  n’ait  pas  eu  lieu;  ou  encore, 
il  se  trouve  que  le  vaccin  n’avait  pas  pris,  ou  enfin  que  la  vaccination  n’a- 
vait eu  lieu  que  lorsque  l’enfant  avait  déjà  subi  la  contagion.  Dans  une 
épidémie  précédente,  j’avais  chargé  les  médecins  de  Berlin  de  soumettre 
tous  les  faits  se  rapportant  à la  vaccination  à un  examen  rigoureux  ; et  je 
puis  assurer,  pièces  en  mains,  que  pendant  toute  l’année  que  cet  examen 
a été  poursuivi,  on  n’a  pas  rencontré  un  seul  cas  de  mort  causé  par  la 
petite  vérole,  chez  un  enfant  dûment  vacciné. 

Il  en  est  de  même  delà  revaccination.  Si  une  personne  dûment  revaccinée 
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succombe  à la  variole,  je  suis  prêt  à abandonner  ma  foi  dans  la  vaccine  ; 
mais  jusque-là  il  m’est  impossible  de  conserver  un  doute  quelconque  sur 
sa  vertu  préservatrice. 

Quant  au  vaccin  animal,  l’orateur  n’est  pas  d’avis  qu’il  détermine  une 
réaction  locale  plus  notable  que  le  vaccin  humanisé  ; ses  pustules  se  distin- 
guent en  ce  qu’elles  sont  généralement  uniques,  grandes,  et  n’arrivent  à 
maturité  que  le  dixième  ou  onzième  jour.  Jamais  il  ne  leur  a vu  de  consé- 
quences fâcheuses  quant  au  résultat  final.  Pour  tout  le  reste,  il  se  trouve 
en  conformité  de  vues  avec  le  rapport.  Il  doute  que  le  vaccin  animal  prenne 
aussi  sûrement  que  le  vaccin  ordinaire;  il  a peu  vacciné  avec  le  premier, 
mais  il  reçoit,  toute  l’année  dans  son  institut,  quantité  d’enfants  sur  lesquels 
le  docteur  Pissin,  qui,  depuis  une  série  d’années,  fait  un  usage  exclusif  du 
vaccin  animal,  a vainement  tenté  l’inoculation,  et  chez  lesquels  le  vaccin 
humanisé  produit  le  développement  de  belles  pustules.  Il  croit  qu’il  faut 
éviter  de  se  servir  du  premier  pour  les  revaccinations,  parce  qu’il  est 
impossible  de  savoir  si  les  insuccès  doivent  être  mis  sur  le  compte  du 
vaccin,  ou  s’ils  sont  dus  à l’état  réfractaire  du  sujet. 

Contrairement  à ce  qui  a été  dit,  les  cas  de  variole  n’augmentent  pas 
entre  la  dixième  et  la  vingtième  année;  cet  âge  présente  même  peu  de  cas 
d infection  et  presque  aucun  cas  de  mort.  C’est  seulement  après  la  ving- 
tième, trentième  ou  quarantième  année  que  l’infection  devient  plus  fré- 
quente. L auteur  ne  croit  pas  à la  dégénérescence  de  la  lymphe  par  le  seul 
fait  des  inoculations  successives;  il  vaccine  avec  de  la  lymphe  étendue  de 
glycérine,  et  il  est  parvenu  ainsi  en  à fournir  tout  le  Nord  de  l’Allemagne. 
C’est  la  seule  manière  d’en  avoir  en  quantité  suffisante  pour  les  revaccina- 
tions d’hiver. 

L’orateur  admet  les  autres  points  du  programme. 

M.  Eulenberg  (Berlin)  insiste  sur  les  dangers  d’une  statistique  trop 
peu  circonspecte;  il  considère  la  statistique  actuelle  comme  insuffisante  pour 
trancher  la  question  qui  se  débat.  Pour  sortir  tous  ses  effets,  la  vaccination 
doit  avoir  été  faite  selon  toutes  les  règles  de  l’art , et  la  pustulation 
avoir  présenté  une  évolution  normale.  Dans  l’état  de  choses  actuel,  l’on  ne 
peut  se  fier  qu’aux  données  émanées  des  hôpitaux  ou  de  localités  cir- 
conscrites bien  connues.  Partout  où  des  observations  régulières  et  pré- 
cises ont  été  faites,  on  a constaté  que  la  vaccination  et  la  revaccination 
mettent  une  barrière  à l’épidémie.  Les  adversaires  de  la  vaccine  en  ont 
appelé  à Marson  et  à Grégory,  mais  ces  auteurs  eux-mêmes  insistent  sur 
l’importance  de  la  vaccination  régulière  et  à évolution  complète.  Ainsi, 
Marson,  après  seize  années  d’observations,  affirme  que  la  mortalité  est 
presqu’égale  à 0 chez  les  sujets  présentant  dix  cicatrices.  L’orateur  croit 
que  le  Congrès  a le  devoir  d’exprimer  hautement  sa  conviction  sur  la  va- 
leur de  la  vaccination. 


PREMIERE  QUEST[ON.  — VACCINE. 


53 


M.  Neumann  (Vienne).  L’épidémie  de  petite  vérole  qui  vient  de 
visiter  l’Europe  a été  la  plus  meurtrière  de  toutes  les  épidémies  du 
siècle;  elle  a présenté  une  intensité  que  les  médecins  actuels  ne  connais- 
saient’que  par  la  tradition  et  par  les  livres,  et  a rendu  plus  urgente  la  so- 
lution de  la  question  qui  occupe  le  Congrès.  D’après  les  statistiques  otli- 
cielles  de  Vienne, 3334  individus  ysont  morts  de  la  variole  en  '1872, et  sans 
doute  plus  du  double  a succombé  pendant  toute  la  durée  de  1 épidémie. 
A Berlin,  il  y a eu  6478  morts.  Dans  toute  la  Prusse,  sur  400,000  per- 
sonnes atteintes,  39,838  ont  succombé.  Les  relevés  de  l’hôpital  que  dirige 

l’orateur  donnent,  sur  un  total  de  : 

1148  malades morts,  soit  12,2  /o  , 

Malades  vaccinés  (à  cicatrices  visibles).  . 1030  » 

Malades  non  vaccinés 91  » 

Douteux 27  » 

Des  1030  vaccinés  moururent  ....  90,  soit  8,7 

Des  91  non  vaccinés  moururent . . . 40,  soit  43,9  %. 

La  mortalité  des  derniers  a donc  été  plus  que  quintuple  de  celle  des 
premiers.  Ces  chiffres  concordent  avec  d’autres  statistiques  faites  en  Autriche 
et  dans  d’autres  pays.  En  dehors  de  l’épidémie,  la  mortalité  a toujours  été 
moindre  chez  les  vaccinés  que  chez  les  non  vaccinés;  et  cela,  dans  un 
rapport  moyen  de  4 % à 16-18  °/o. 

Personne  n’oserait  prétendre  aujourd’hui  que  la  vaccination  donne  une 
immunité  absolue,  mais  il  est  incontestable  que,  chez  les  sujets  vaccinés, 
les  atteintes  sont  plus  rares  et  de  forme  plus  bénigne;  et  si  l’on  rencontre 
un  nombre  relativement  si  grand  de  sujets  vaccinés  atteints,  c’est  à cause 
même  de  l’application  si  universelle  de  la  vaccine,  qui  met  hors  de  toute 
proportion  le  nombre  des  personnes  vaccinées  et  de  celles  qui  nelesontpas. 

D’après  le  rapport  de  Guttstadt,  Berlin  possédait,  lors  de  la  dernière  épi- 
démie, 530,000  habitants  vaccinés,  270,000  revaccinés  et  20,000  non  vac- 
cinés. Les  premiers  ont  été  atteints  de  variole  dans  une  proportion  de 
2 °/o,  les  seconds  de  0,5  %,  les  derniers  de  14  »/o.  Ces  chiffres  parlent 
d’eux-mêmes  ; ils  prouvent  que  non  seulement  la  mortalité,  mais  aussi  la 
morbilité  ont  été  beaucoup  plus  grandes  chez  les  non  vaccinés,  et  que  par 
ce  fait  même  ceux-ci  sont  une  cause  considérable  d’extension  de  l’épidé- 
mie. En  outre,  la  durée  moyenne  de  la  maladie  est  chez  eux  plus  grande,  ce 
qui  constitue  également  un  danger  d’infection  plus  prolongé  pourleur  en- 
tourage et  élève  les  frais  du  traitement.  D’après  le  rapport  du  « Métro- 
politan  Asylum  District  »,  à Londres,  la  durée  moyenne  du  traitement 
chez  les  vaccinés  a été  de  21  jours.  Depuis  le  début  de  l’épidémie  jusqu’au 
30  mars  1872,  on  a admis  14,400  sujets  non  vaccinés.  A raison  de  21  jours 
par  tête  et  tenant  compte  des  2,700  cas  de  mort,  il  aurait  fallu  arriver  ù 
une  durée  totale  de  243,000  jours;  or,  la  durée  totale  a été  en  réalité  de 
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378,000  jours,  c’est-à-dire  de  133,000  jours  de  plus  que  si  ces  mêmes  su- 
jets avaient  été  vaccinés.  A raison  de  1 schelling  4 j pence  par  jour,  nous 
arrivons  à une  dépense  de  9,300  livres,  sans  compter  les  frais  de  médecin, 
la  perte  de  travail,  etc.  Quant  à la  mortalité,  celle'  des  malades  vaccinés 
a été  de  4 ”/„,  ce  qui,  sur  le  chiffre  de  14,400,  aurait  à peine  donné  600 
morts,  tandis  qu’il  y en  a eu  2,700. 

La  vaccination  doitdonc  être  tenueen  haute  considération,  tant  au  point 
de  vue  social  qu’individuel,  et  cela  d’autant  plus  que  nous  ne  possédons 
pas  de  remède  contre  la  variole  même,  la  vaccination  constituant  ici  le 
« primum  et  ultimum  remedium.  » 

M.  FniEDiNGER,  président  de  l’Hospice  des  enfants-trouvés  et  de  l’Ins- 
titut vaccinal  central  de  Vienne.  La  question  de  la  vaccination  est  une 
question  à résoudre  par  l’expérience.  C’est  en  se  fondant  sur  sa  longue 
expérience  personnelle  et  sur  l’opinion  de  plusieurs  milliers  de  médecins 
avec  lesquels  il  s’est  mis  en  rapport,  que  l’orateur  croit  devoir  appuyer  les 
conclusions  en  faveur  de  la  vaccination.  Il  proteste  tout  d’abord  contre  la 
manière  dont  les  adversaires  de  la  vaccine  ont  mis  en  doute,  dans  la  séance 
d’hier,  l’honorabilité  de  caractère  de  Jenner.  Un  homme  auquel  le  Parle- 
ment anglais  a voté  une  dotation  de  30,000  livres  sterling,  et  en  l’honneur 
duquel  le  corps  médical  deBerlin  a fait  frapper  en  1803  une  médadle  d’argent, 
a certainement  mérité  de  la  santé  publique.  Et  pour  montrer  combien  ce- 
pendant le  Parlement  anglais  s’est  conduit  avec  réserve,  il  suffit  de  rap- 
peler qu’en  1808, il  avait  décidé  de  nesoumettre  l’invention  de  Jenner  à une 
solution  définitive  qu’après  qu’une  génération  d’hommes  aurait  passé  sur 
elle.  Le  Parlement  tint  parole.  En  1840  seulement,  il  émit  un  Acf  décla- 
rant la  vaccine  obligatoire  sous  peine  d’un  mois  d’emprisonnement;  enfin, 
en  1856,  il  consulta  les  médecins  du  monde  civilisé  tout  entier  sur  la  du- 
rée de  l’immunité  donnée  par  la  vaccine.  La  réponse  est  connue  : sur  539 
médecins,  deux  seulement, l’un  anglais,  l’autre  autrichien,  se  sont  déclarés 
adversaires  de  l’inoculation  jennérienne  et  partisans  de  l’inoi^ulation  vario- 
lique ancienne. 

L’orateur  se  déclare  partisan  de  la  vaccination  générale,  surveillée  et 
dirigée  par  l’État, telle  qu’elle  existe  depuis  longtemps  dans  l’Empire  Alle- 
mand, depuis  1857  dans  une  partie  de  la  Hongrie,  et  depuis  1861  en  An- 
gleterre. Il  appuie  également  la  surveillance  de  la  revaccination. 

L’orateur  est  partisan  de  la  lymphe  humanisée  et  de  la  vaccination  de 
bras  à bras.  Il  considère  le  vaccin  animal  comme  incertain  dans  son  ac- 
tion; il  ne  lui  a pas  vu  de  réaction  locale  spécialement  marquée.  Le  Gou- 
vernement anglais  ne  se  sert  pas  de  ce  vaccin,  par  la  raison  que  le  public 
n’est  déjà  que  trop  porté  à en  surfaire  le  mérite.  L’orateur  lit  une  lettre  du 
docteur  Simon,  de  Londres,  qui  n’a  pu  se  rendre  au  Congrès,  comme  il  se 
l’était  proposé.  Le  docteur  Simon,  d’accord  avec  la  grande  majorité  des 
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médecins  anglais,  no  croit  pas  é la  dégénérescence  de  la  lymphe  humame 
inoculations  successives.  C'est  l'incurie  des  vaccinateurs  qui  est  seule 
Lse  de  ces  prétendues  dégénérescences  ; ils  recueillent  la  lymphe  on  de- 
liors  de  l'époque  favorable  ou  sur  des  pustules  mal  venues.  Le  vaccin  ne 
dé-énère  pas  plus  que  la  variole  elle-méme,  par  le  fait  de  ces  régénérations 
successives,  et  U oh  elle  aurait  perdu  de  son  activité,  le  docteur  Simon 
ne  croit  pas  qu’elle  puisse  la  reprendre  par  la  rétrovaccination. 

Quant  à la  conservation  du  vaccin,  l’orateur  croit  qu’il  n’appartient  pas 
au  Congrès  de  traiter  cette  question.  Il  ne  peut  recommander  le  mélange 
de  glycérine,  d’une  part  parce  qu’il  existe  suffisamment  de  vaccin  pur,  et 
de  l’autre  parce  qu’il  a vu  le  mélange  perdre  ses  propriétés  après  trois  mois, 
tandis  que  le  vaccin  pur  avait  conservé  toute  son  activité.  D’après  lui,  il 
faudrait  qu'une  loi  vînt  régler  la  prise  du  vaccin  de  manière  à ce  qu’au 
besoin  personne  ne  pût  s’y  refuser.  Les  autorités  ont  à veiller  à ce  que  le 
vaccin  ne  fasse  point  défaut,  et  doivent  à cet  effet  se  mettre  en  rapport 
avec  les  médecins.  Il  propose  les  conclusions  suivantes  : 

1»  Dans  tout  état  civilisé,  la  vaccination  et  la  revaccination  doivent  être 


obligatoires. 

2“  Tant  pour  la  vaccination  que  pour  la  revaccination,  il  devra  être  fait 
usage  de  lymphe  humanisée.  Cependant  une  vaccination  à l’aide  du  vaccin 
animal,  quand  elle  aura  été  suivie  de  succès,  devra  être  considérée  comme 
équivalant  à la  vaccination  légale. 

3»  11  faut  vacciner  les  enfants  avant  l’âge  de  quatre  mois  accomplis  et 
les  revacciner  après  leur  douzième  année. 


M.  Markowitz  (Bucharest),  déclare  : 

1®  Que  l’accusation  portée  contre  la  vaccination  et  lui  attribuant  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  cas  de  dyscrasies  chroniques,  tels  que  la 
tuberculose,  la  scrofulose,  etc.,  est  injuste.  II  en  est  de  même  de  la  syphilis. 
L’extension  de  ces  maladies  doit  être  recherchée  dans  les  mauvaises  con- 
ditions hygiéniques  dans  lesquelles  vivent  les  classes  ouvrières  ; 

2“  Que  le  pouvoir  préservateur  du  vaccin  n’est  pas  absolu,  et  que  la 
fausse  lymphe  n’est  pas  toujours  facilement  reconnaissable.  De  là  la  néces- 
sité de  la  revaccination  ; 

3“  Que  la  varicelle  est  une  maladie  distincte  de  la  variole  et  de  la  vario- 
loïde,  et  qu’elle  a un  caractère  pathologique  propre. 

L’orateur  termine  en  insistant  sur  la  nécessité  de  la  généralisation  de  la 
vaccination  et  de  la  revaccination. 

M.  Médowics  (Belgrade).  On  peut  considérer  la  question  de  la  vaccina- 
tion ; 1“  au  point  de  vue  scientifique,  2®  au  point  de  vue  administratif  et 
sanitaire.  A ce  dernier  point  de  vue,  l’orateur  se  demande  si  les  avantages 
de  la  vaccine  sont  plus  grands  que  les  inconvénients  qu’elle  entraîne.  11 
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examine  cette  question  à l’aide  des  documents  et  statistiques  relevés  en 
erbie.  y ^ guère  que  quarante  ans  que  la  Serbie  a pris  rang  parmi  les 
peuples  civilisés;  un  des  premiers  soins  du  Gouvernement  d’alors  a été  de 
rendre  la  vaccination  obligatoire,  et,  depuis  cette  loi,  les  épidémies  jus- 
que-là meurtrières,  ont  diminué  à fur  et  à me.sure  que  la  vaccination  est 
evenue  plus  générale.  Depuis  plus  de  trente  ans,  la  variole  vraie  ne  nous 

est  plus  connue  que  par  des  cas  sporadiques  importés,  et  la  vaccination 
les  empêche  de  s’étendre. 

Ces  cas  ont  été  importés  des  provinces  voisines  de  la  Porte,  par  des 
ouvriers  venant  de  l’Épire,  de  l’Albanie  et  de  la  Bulgarie.  Partout  les  béné- 
fices de  la  vaccine  furent  évidents,  et  depuis  longtemps  la  Serbie  n’a  plus 
vu  d’épidémie  variolique  grave. 

L orateur  ne  conteste  point  que  les  maladies  contagieuses  ne  puissent 
etre  communiquées  par  la  vaccination,  mais  il  est  du  devoir  de  tout  mé- 
decin d empêcher,  par  un  examen  consciencieux  et  une  conduite  pru- 
dente, le  retour  de  ces  cas  malheureux. 

Quant  à la  transmission  des  maladies  non  contagieuses,  ce  n’est  là  qu’une 
théorie  pure,  à laquelle  toute  base  clinique  fait  défaut.  En  Serbie,  on  vac- 
cine annuellement  plus  de  50,000  sujets,  ce  qui  donne  pour  trente  années 
1,500,000  vaccinations.  La  population  ne  dépassant  pas  1,300,000  habi- 
tants, il  n est  guère  resté  de  personnes  non  vaccinées,  et  malgré  cela,  la 
population  serbe  est  comptée  parmi  les  plus  saines  de  l’Europe.  L’orateur 
en  conclut  que  la  crainte  de  la  transmission  des  maladies  non  contagieuses 
est  chimérique. 

Il  recommande  aux  Gouvernements  de  tenir  la  main  aux  vaccinations  et 
aux  revaccinations.  Quant  aux  détails  d’âge,  d’époque,  de  variété  de  vac- 
cin, etc.,  il  croit  que  ces  questions  reviennent  plutôt  à l’enseignement  de 
l’École  qu’aux  débats  du  Congrès. 

M.  Lowi  (Vienne)  dit  que,  dans  les  ouvrages  de  Jenner,  il  a toujours  été 
question  de  la  lymphe  animale  et  non  de  celle  qui,  comme  il  n’arrive  que 
trop  souvent  aujourd’hui,  sort  des  hospices  d’enfants-trouvés  ; il  est  ad- 
versaire delà  lymphe  humanisée  et  croit  avec  Schônlein  qu’elle  dégénère  à 
la  longue.  Les  pustules  vaccinales  spontanées  chez  la  vache  ne  sont  pas 
aussi  rares  qu’on  le  croit  généralement.  Son  expérience  de  50  années 
comme  vétérinaire  d’une  grande  province  d’Autriche  lui  a prouvé  qu’à 
chaque  printemps  il  s’en  développe  en  abondance.  Il  suffirait  d’attirer 
l’attention  sur  ces  faits,  de  manière  à faire  recueillir  cette  lymphe  réguliè- 
rement et  de  la  faire  parvenir  aux  instituts  centraux  de  Vienne.  Les  résul- 
tats généraux  de  la  vaccination  seraient  meilleurs  que  ceux  que  l’on  obtient 
aujourd’hui. 

M.  Matson  (Kiew),  renseigne  l’Assemblée  sur  l’état  de  la  question  vacci- 
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nale  en  Russie  et  spécialement  à Kiow.  Des  observations  faites  dans  cette 
ville,  il  résulte  que,  tout  en  no  donnant  pas  une  immunité  absolue  contre 
la  variole,  la  vaccine  rend  les  cas  moins  graves  et  diminue  le  chiffre  de  la 
mortalité.  A la  suite  do  la  dernière  épidémie,  un  projet  de  loi  sur  la  vaccine 
obligatoire  a été  mis  à l’étude,  et  dès  maintenant  quantité  de  communes 
et  de  districts  l’ont  instituée  de  leur  propre  autorité.  La  Société  médicale 
de  Kiew  ayant  réuni  une  statistique  de  600  morts  par  variole  avec  un 
nombre  proportionnel  de  malades,  est  arrivée  à conclure  que  la  vaccina- 
tion, quoique  ne  donnant  pas  une  immunité  absolue,  exerce  une  action 
éminemment  avantageuse , et  c’est  sur  ses  conseils  que  la  ville  de  Kiew  a 
édicté  une  ordonnance  rendant  la  vaccine  obligatoire.  Tous  les  enfants 
doivent  être  vaccinés  en  déans  les  6 mois.  La  ville  a sursis  à l’exécution  de 
cette  loi  jusqu’au  retour  des  deux  délégués  qu’elle  a envoyés  à ce  Congrès. 
Les  débats  actuels  et  la  grande  majoritéqui  se  prononcepour  la  vaccination, 
feront  un  devoir  à ces  délégués  d’appuyer  la  loi  que  la  ville  de  Kiew  vient 
d’émettre. 

M.  Pastau  (Breslau).  La  question  de  la  vaccine  ne  peut  être  résolue  que 
par  voie  statistique.  L’orateur  cherche  à,  prouver  que  cette  statistique,  si 
habilement  tournée  dans  une  séance  précédente  contre  la  vaccination, 
parle  cependant  en  faveur  de  celle-ci.  Une  épidémie  de  variole  régna  à 
Breslau  depuis  le  commencement  de  1871  jusqu’en  .mai  1872,  et  donna 
7084  malades.  En  Prusse  et  tout  spécialement  à Breslau,  l’immense  majo- 
rité des  enfants  sont  vaccinés  dans  le  courant  de  la  première  année.  Or, 
39  seulement  de  ceux-ci  furent  atteints,  tandis  que  la  variole  atteignit 
437  enfants  non  vaccinés  du  même  âge,  quoique  le  nombre  absolu  de 
ces  derniers  fût  beaucoup  moindre.  Le  nombre  des  cas  graves  fut  de  3 seu- 
lement chez  les  premiers  et  de  129  chez  les  seconds,  et  cette  proportion 
resta  également  significative  jusque  vers  la  quinzième  année.  Ainsi  : 
de  1 à 2 ans,  malades  non  vaccinés,  239,  vaccinés,  83,  cas  graves,  72  et  5 ; 
(le  2 â 3 » » » 184,  « 69,  » 48  et  8; 

de  3 à 4 » » » 82,  » 67,  » 21  et  4. 

Dans  les  années  qui  suivent,  le  nombre  relatif  de  malades  vaccinés  de- 
vient de  plus  en  plus  grand,  de  manière  qu’à  l’agc  de  18  à 20  ans,  on  arrive 
à une  proportion  de  990  malades  vaccinés  et  seulement  de  17  non  vaccinés. 
En  outre,  le  nombre  absolu  des  cas  de  variole  augmente.  Ainsi,  de  10  à 18 
ans,  nous  notons  un  total  de  883  malades,  et  de  18  à 20,  un  total  de  1029. 
L’orateur  croit  devoir  admettre,  en  conséquence,  une  diminution  de  la 
puissance  préservatrice  du  vaccin;  il  en  conclut  que  l’âge  de  14  à 18  ans 
est  le  plus  propre  à la  revaccination.  C’est  aussi  à cet  âge  que  les  jeunes 
gens  finissent  de  fréquenter  l’école,  et  vont  cesser  de  tomber  aussi  facile- 
ment sous  la  surveillance  de  l’autorité. 

En  résumé,  l’orateur  a observé  une  proportion  double  do  cas  graves 
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chez  les  non  vaccinés,  et,  sur  102  cas  de  variole  hémorraginue,  il  n’a  nas 
rencontré  un  seul  sujet  revacciné.  La  revaccination  ne  préserve  cependant 
pas  des  formes  bénignes  de  la  maladie,  pas  plus  que  la  variole  elle-mdmc 
ne  préserve  sûrement  des  récidives.  Quant  à ces  derniers  cas  de  récidive 

que  Hébra  considère  oomme  très  défavorables  et  pour  lesquels  Wunder- 

I, ch  donne  une  mortalité  de  27  •/,  IWateur  na  vu  qu’une  mortalité  de 


Relativement  aux  cas  graves,  l'orateur  donne  les  chiffres  suivants  : 

En  dessous  de  8 ans,  cas  graves,  0,8  "/.  des  malades  chez  vaccinés  • 
» » » 2S,9  «/, 

De  5 à 10  ans,  » 7^2  0^^ 

De  10  à 15  ans,  » 


De  15  à 20  ans,  » 17^4  oj^ 

La  progression  est  donc  ascendante. 
Influence  de  la  vaccine  sur  la  mortalité 


» 

)) 

)) 

)) 


chez  non  vaccinés; 
chez  vaccinés; 

)) 


Sur  1881  malades  non  vaccinés,  il  y eut  484  cas  de  mort,  soit  40,98  % ; 

» 5523  » vaccinés,  » 690  » „ 12,67  7o.’ 

En  somme,  la  valeur  de  la  vaccine  est  suffisamment  démontrée,  quoi- 
qu  d faille  admettre  qu’elle  ne  donne  pas  une  immunité  absolue,  et  qu’a- 
près  15  ans  les  c?s  de  variole  deviennent  si  fréquents  chez  les  vaccinés 
que  l’on  doit  considérer  le  pouvoir  préservateur  du  vaccin  comme  épuisé. 

L’action  salutaire  du  vaccin  ressort  également  de  la  comparaison  entre 
la  population  civile  et  la  population  militaire.  En  Prusse,  chaque  individu 
est  vacciné  ou  revacciné  à son  entrée  dans  l’armée.  Le  médecin  en  chef  du 
6®  corps  amis  à la  disposition  de  l’orateur  les  documents  relatifs  à celte 
question.  Il  en  résulte  que,  pendant  la  dernière  épidémie,  sur  5362  hommes 
présents  à Breslau,  73  ont  été  atteints  de  l’épidémie, soit  1 homme  sur  73, 
tandis  que,  dans  la  population  civile  répondant  au  mêmè  âge  (de  20  à 25 
ans),  la  proportion  a été  de  1 sur  47. 

L’orateur  conclut  en  faveur  de  la  vaccination  obligatoire  en  déans  la 
première  année,  et  de  la  revaccination  dans  les  14®  et  15®. 


M.  Arady  (Arad).  Dans  la  ville  d’Arad,  qu’habite  l’orateur  depuis  42  ans, 
la  vaccine  n est  pas  obligatoire , mais  on  envoie  les  heiduques  dans  les 
maisons  afin  d’y  chercher  les  enfants  pour  qu’ils  soient  vaccinés,  de  sorte 
que  la  vaccination  est  générale;  aussi  la  ville  d’Arad  a-t-elle  été  épargnée 
dans  la  grande  épidémie  qui  vient  de  ravager  l’Europe;  les  quelques  cas 
qui  se  sont  présentés  ont  été  importés  de  l’étranger  ; ainsi,  des  3 cas  si- 
gnalés en  1872,  1 un  était  venu  de  Pesth,  l’autre  de  Brême  et  le  troisième 
d Angleterre.  Tous  trois  ont  été  mortels,  et  cependant,  grâce  aux  mesures 
policières,  leur  extension  n’a  pu  se  produire  que  dans  le  cercle  le  plus 
étroit,  tandis  que  les  villes  environnantes  ont  été  envahies  par  l’épidémie. 
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M.  Germann  (Leipzig).  La  question  de  la  vaccine  ne  peut  etrc-tra.tée  ici 
dans  toute  son  étendue,  aussi  l’orateur  ne  signalera-t-il  que  les  faits  et  ex- 
périences qui  l’ont  rendu  adversaire  de  la  vaccination  et  1 ont  déterminé  à 
écrire  l’ouvrage  qu’il  a déposé  sur  le  bureau,  et  qu’il  tient  à la  disposi  ion 
des  membres  du  Congrès  qui  désireraient  en  prendre  connaissance.  I est 
arrivé  à conclure  ; 1»  que  la  statistique  ne  démontre  pas  jusqu  ici  no 
peut  démontrer,  à cause  des  bases  vicieuses  sur  lesquelles  elle  repose  le 
pouvoir  préservateur  de  la  vaccine;  2°  que  les  ellets  nuisibles  qui  peuvent 
accompagner  la  vaccination  ne  se  révèlent  pas  tous  immédiatement  après 
que  celle-ci  a été  pratiquée.  La  statistique  ne  permet  que  des  évaluations 
générales  ; nulle  part  il  n’a  rencontré  de  données  permettant  d établir  avec 
une  certitude  mathématique  les  avantages  de  la  vaccination.  Meme  en  ad- 
mettant le  pouvoir  préservateur  du  vaccin,  la  sécurité  personnelle  n exis- 
tera que  pour  autant  que  la  vaccination  sera  obligatoire  et  strictement 
appliquée  à tous.  Le  vaccin  humanisé  ne  possède  nullement  une  activité 
suLante,  et  d’autre  part,  les  vieux  praticiens  affirment  que  1 immunité 
n’existe  plus,  dès  que  les  inoculations  ont  été  faites  en  nombre  insuffi- 
sant ou  que  la  lymphe  a été  extraite  des  pustules. 

Le  professeur  Müller  lui- même  a rejeté  la  lymphe  des  pustules  obtenues 
par  revaccination  comme  inefficace  et  dangereuse;  néanmoins,  c’est  de  ce 
vaccin  là  que  l’armée  se  sert.  C’est  ainsi  que,  lors  du  début  de  la 
guerre  franco-allemande,  les  résultats  de  la  revaccinalion  générale  ont  ete 
déplorables.  Le  docteur  Hoffer,  partisan  de  la  vaccine,  affirme  qu’il  a été 
impossible  de  contrôler  sur  une  aussi  large  échelle  le  succès  de  1 inocula- 
tion; malgré  cela,  toutes  les  vaccinations  ont  été  paraphées  comme  ayant 
réussi.  Le  même  médecin  avoue  que,  dans  la  pratique,  il  faut  souvent  se 
contenter  d’une  lymphe  prise  sur  des  pustules  mal  venues  et  qui  ne  donne 
à son  tour  que  des  produits  insuffisants.  Si,  après  cela,la  statistique  donne 
des  résultats  favorables,  on  les  met  à l’actif  de  la  vaccinaüon,  tandis  que 
l’immunité  observée  est  due  à d’autres  causes.  Si  la  vaccine  répondait  à 
ce  qu’on  la  prétend  être,  les  épidémies  varioliques  devraient  avoir  disparu, 
du  moins  des  pays  où  la  vaccination  est  obligatoire;  mais  le  contraire  est 
trop  bien  constaté.  Les  statistiques  du  docteur  Kemmel,de  Berlin,démon- 
trent  que  les  épidémies  reviennent  aussi  périodiquement  qu’avant  .lenner, 
et  que  les  cas  de  variole  n’ont  pas  diminué  de  fréquence.  Malgré  la  géné- 
ralisation de  la  vaccine,  la  mortalité  par  suite  de  variole  n’a  fait  que  s ac- 
croître à Berlin,  d’après  le  propre  témoignage  du  docteur  Müller.  Tandis 
que  la  variole  n’entrait,  de  1832  à 1848,  dans  la  mortalité  générale,  que 
pour  4 ®/o,  elle  a atteint,  de  18S2  à 18S8,  une  proportion  de  7 ®/o. 

Quant  à la  communication  de  la  syphilis  par  la  vaccine,  1 orateur  fait 
remarquer  que  les  symptômes  de  cette  maladie  peuvent  rester  latents 
pendant  des  années. 
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Loialeur  conclut,  en  insistant  i nouveau  sur  l'insullisance  de  la  statis- 
ique  actuelle.  !■>  que  la  vaccination  ni  la  revaccination  ne  donnent  de 
g ran  .e  contre  r.nfection  variolique  ; 2- que  le  vaccin  peut  facile, nell 
est  en  effet  souvent  le  véhicule  de  la  syphilis.  Il  adjure  l'Assemblée 
e se  garder  de  toute  précipitation.et.cn  présence  do  l'obscurité  qui  règne 

toute  loi  qui  décréterait  la  vaccination  obligatoire.  ^ 

M.  Knoepfler  (Siebenbürgen)  s’étonne  qu’il  puisse  encore  se  rencontrer 
es  médecins  praticiens  ennemis  de  la  vaccination.Les  litsdes  maladessont 
P us  propres  à donner  dans  cette  question  une  conviction  bien  légitimée 
que  les  tables  statistiques  les  mieux  faites.  Celles-ci  sont  souvent  faussées, 
surtout  à la  campagne,  par  le  fait  que  les  certificats  de  vaccination  sont 
délivrés  aux  enfants  qui  fréquentent  les  écoles,  par  des  maîtres  et  des  mi- 
nistres dont  le  témoignage  ne  présente  de  ce  chef  aucune  garantie.  L’o- 
rateur préconise  l’organisation  de  directions  générales,  de  façon  qu’un 
centre  unique  surveille  et  gouverne  des  districts  entiers.  Les  centres  mul- 
tiples prêtent  à la  négligence  et  à une  activité  individuelle  trop  souvent 
irrégulière. 


M.  JüERGENSEN  (Tubiiigue)cite  le  cas  de  six  femmes  enceintes  atteintes  de 
variole  et  n’ayant  pas  avorté  pendant  la  maladie.  Les  enfants  qu’elles  mi- 
rent au  monde  furent  soumis  à la  vaccination  de  bras  à bras,  à trois  diffé- 
rentes reprises  et  cela  dans  les  dix  premiers  jours  après  leur  naissance; 
aucune  pustule  ne  se  développa.  Le  docteur  Jürgensen  inocula  un  autre 
enfant  avec  du  vaccin  animal,  et  le  vaccin  humanisé  ainsi  obtenu  de  pre- 
mière main  détermina  de  fort  belles  éruptions  chez  les  six  enfants.  L’ora- 
teur cite  un  cas  analogue  pris  dans  sa  pratique  privée. 

Dans  un  cas  de  variole  légère  où  l’orateur  inocula  du  vaccin  humanisé 
de  première  souche,  il  obtint  une  éruption  régulière;  il  en  conclut  qu’une 
variole  légère  ne  donne  pas  une  indemnité  absolue  contre  un  vaccin  puis- 
sant. 


M.  Warlomont  rentrera  un  instant  dans  la  discussion,  non  pour  s’occu- 
per des  questions  générales  si  nombreuses  qui  viennent  d’être  traitées 
avec  tant  de  compétence  et  de  façon  si  décisive,  mais  pour  rencontrer  quel- 
ques points  relatifs  à la  vaccination  animale  qui  ont  été  soulevés. 

On  a dit  que  le  vaccin  animal  est  plus  incertain  dans  son  action  que  le 
vaccin  humain.  L’orateur  n’accepte  pas  cette  appréciation,qu’ona  accueillie 
trop  à la  légère.  Beaucoup  d’expérimentateurs  ont  eu  des  résultats  peu 
satisfaisants  au  début  de  leur  pratique,  parce  qu’ils  ne  savaient  pas  recon- 
naître les  bonnes  pustules  des  mauvaises,  ou  ne  savaient  pas  à quel  moment 
il  fallait  en  emprunter  la  lymphe.  Presque  tous  ont  attendu  trop  longtemps, 
beaucoup  le  huitième  ou  le  neuvième  jour.  C’est  du  au  7®  au  plus  tard 
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que  le  contenu  des  boutons  est  réellement  actif  ; plus  tard  il  donne  heu  à 
d’innombrables  mécomptes.  C’est  ce  que  l’on  ne  sait  pas  assez.  11  faut 
savoir  faire  également  le  triage  entre  les  pustulations  franches  et  les 
autres  ; un  veau  inoculé  avec  du  vaccin  trop  vieux  — du  8“  jour  i>ar 
exemple  — pourra  procurer  des  fausses  pustules,  sur  la  valeur  desquelles 
il  sera  facile  de  se  tromper  au  premier  abord  ; ces  fausses  pustules  sont 
tardives,  se  llétrissent  prématurément  et  ne  fournissent  qu’un  produit 
frélaté,  qui  donnera  les  résultats  incertains  portés  injustement  au  passif 
de  la  méthode.  L’honorable  M.  Müller  doute  que  le  vaccin  animal  prenne 
aussi  souvent  que  le  vaccin  ordinaire, et  il  s’appuie  sur  ce  que  des  enfants 
ont  été  vaccinés  avec  succès,  au  moyen  de  vaccin  humain,  après  que  M. 
Pissin  leur  avait  infructueusement  inoculé  le  vaccin  animal.  Mais  l’orateur 
pourrait  lui  citer  des  centaines  de  cas  où  l’inverse  s’est  montré.  Il  n en  a 
pas  conclu  à l’infériorité  du  vaccin  humain,  parce  que  beaucoup  d’autres 
circonstances  doivent  être  prises  en  considération.  M.  Müller  en  infère, 
au  contraire,  qu’il  faut  se  garder  de  se  servir  du  vaccin  animal  poui  les 
revaccinations.  Ce  que  M.  Warlomont  a dit  plus  haut  des  résultats  obte- 
nus en  Belgique  dans  ces  cas  lui  permet  de  repousser  cette  proposition. 
Pour  lui, le  vaccin  animal  de  bonne  qualité  mérite  la  même  confiance 
que  le  meilleur  vaccin  humain.  L’expérience  acquise  lui  permet  dêtre 
absolument  affirmatif  à cet  égard. 

Mais  les  Anglais  eux-mêmes,  dit-on,  n’emploient  pas  le  vaccin  animal. 
Si  c’est  une  objection,  il  sera  facile  de  la  réfuter  ; le  service  de  la  vacci- 
nation, en  Angleterre,  est  admirablement  organisé  ; grâce  à 1 obligation 
de  faire  vacciner  les  enfants  et  de  laisser  reprendre  le  vaccin,  la  lymphe  ne 
manque  jamais.  De  là  une  défiance  de  toute  innovation  susceptible 
d’apporter  du  trouble  dans  le  fonctionnement  .de  la  machine  officielle. 
De  là  un  retard  facile  à comprendre,  non  seulement  dans  l’adoption,  mais 
même  dans  l’essai  de  la  pratique  nouvelle,  dont  l’introduction  viendrait 
mettre  l’inconnu  à la  place  du  connu.  « Pourquoi , disait  l’orateur,  à un  haut 
fonctionnaire  ayant  dans  ses  attributions  le  service  de  la  vaccination  en 
Angleterre,  ne  créez-vous  pas  à Londres  une  station  de  vaccination  par 
les  génisses?  La  vaccination  obligatoire  blesse  certaines  susceptibilités 
fondées  sur  la  crainte  de  l’introduction  de  maladies  diathésiques  ; par  ce 
moyen,  vous  feriez  taire  le  seul  motif  d’opposition  qui  subsiste  encore  ? » 
« Pourquoi,  lui  fut-il  répondu,  c’est  que  tout  le  monde  y accourrait  et  que 
tout  le  service  actuel  irait  à la  dérive.  » L’objection,  on  le  voit,  est  sans 
aucune  valeur. 

On  a fait  observer  enfin  que,  grâce  à la  dilution  du  vaccin  dans  de  la 
glycérine,  la  multiplication  de  la  lymphe  pouvait  être  telle  que  le  manque 
de  vaccin  n’était  plus  à craindre.  L’orateur  no  saurait  admettre  ce  mode 
de  multiplication.  Ce  que  1a  glycérine  additionnée  ajoutera  quant  à la 


« SESSION  DE  VIENNE.  — 1873. 

quantité,  elle  le  fera  perdre  en  activité,  et  jamais  une  revaccination,  avec 
une  semblable  dilution,  ne  pourra  donner  la  moindre  confiance.  Le  vaccin 
renferme  des  panulations  actives  en  nombre  limité  ; plus  la  dilution  sera 
forte,  plus  petite  sera  la  proportion  de  ces  granulations, et  il  se  pourra  que 
la  lancette  chargée  d’un  semblable  produit  n’apporte  pas  avec  elle  la 
moindre  de  ces  parcelles  actives. 

Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Warlomont  estime  que  le  vaccin  animal  doit 
être  accueilli  partout  avec  faveur, comme  le  succédané  le  plus  sûr  et  le  plus 
utile  du  vaccin  humain.  Le  Gouvernement  belge  l’a  ainsi  compris, et  c’est 
dans  ce  but  qu’il  a créé  Vlnstitut  vaccinal  de  l’Etat,  qui  a déjà  rendu  au 
pays  les  plus  grands  services.  C’est  ainsi  que,  durant  l’épidémie  de  1870- 
1871,  il  a pu  fournir  du  vaccin,  pendant  6 mois,  à plus  de  cinq  cents  per- 
sonnes par  jour  ! Quelle  est  la  source  de  vaccin  humain  qui  aurait  pu  faire 
face  à de  semblables  besoins  ? 

M.  Kaposi,  rapporteur,  prend  la  parole  pour  résumer  les  débats  et 
poser  ses  conclusions. 

La  discussion  a surtout  porté  sur  le§  : « Faut-il  vacciner?  » - Trois 
orateurs  seulement  se  sont  prononcés  pour  la  négative  et  se  sont  élevés 
contre  notre  statistique,  pour  lui  reprocher  surtout  de  confondre  tous  les 
âges  dans  des  chiffres  généraux;  ils  exigent  une  statistique  procédant  par 
3-6  mois,  1-3-5  ans,  etc.,  mais  notre  statistique  ne  présente  pas  cette  con- 
fusion autant  qu’on  le  lui  reproche,  vu  qu’une  bonne  partie  porte  exclusi- 
vement sur  les  hôpitaux  d’adultes.  D’autre  part,  les  adversaires  de  la  vac- 
cine ont  dressé  des  statistiques  artificielles  dépassant  le  but  qu’ils  ont 
voulu  atteindre  ; ils  vont  jusqu’à  prouver  que  les  sujets  vaccinés  présentent 
une  mortalité  plus  grande  que  les  non  vaccinés  ; par  conséquent,  la  vaccine 
ne  préserverait  pas  de  la  variole,  mais,  au  contraire,  l’appellerait  et  prédis- 
poserait à ses  formes  graves,  ce  que  cependant  personne  n’oserait  affirmer 
directement. 

Nos  contradicteurs  basent  leurs  allégations  sur  des  relevés  peu  nom- 
breux, et  encore  les  éparpillent-ils  en  menus  détails,  tandis  que  les  méde- 
cins qui  ont  opéré  sur  des  chiffres  élevés  sont  tous  partisans  de  la  vaccine. 
Ainsi, toutrécemment,  le  docteur  Colin,  de  Bicètre,  lors  de  l’investissement 
de  Paris,  a eu  sous  sa  direction,  en  moins  de  six  mois,  8,000  varioleux 
adultes,  et  il  est  arrivé  à conclure,  tout  comme  nous,  à la  vertu  prophy- 
lactique du  vaccin.  Il  est  évident  que  de  pareilles  statistiques  ne  peuvent 
être  contre-balancées  par  les  quelques  dizaines  d’observations  que  nous 
apportent  nos  contradicteurs. 

Bien  de  nouveau  n’a  été  dit  sur  les  dangers,  en  partie  réels,  en  partie 
imaginaires,  imputés  à la  vaccine. 

On  peut  considérer  comme  admis  le  fait  de  l’immunité  relative  accordée 
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par  le  vaccin  et  do  la  forme  plus  bénigne  qu'aneolo  la  variole  chez  les  su- 

'"u,:“aiet  a fait  au  rapport  le  reproche  d'avoir  mis  eu  t'oute  la  dégé- 
nérescence de  la  lymphe  humanisée.  Les  rapporteurs  constatent  avec 
satisfaction  que  ce  doute,  qu'ils  u'ont  jamais  partagé,  ne  I a pas  été  davau- 
nce  par  la  majorité  des  membres  de  l’Assemblée. 

' La  «leur  relalive  de  la  lymphe  animale  et  de  la  lymphe  humanisée  a 
donné  lieu  à un  débat  instructif  et  des  avis  divergents  ont  été  émis;  mais 
il  semble  clairement  résulter  de  l'ensemble  des  discussions,  que  le  vaccin 
animal  doit  être  maintenu,  tout  en  admettant  qu'il  n'est  guère  probable  que 
jamais  la  lymphe  humanisée  doive  et  puisse  lui  faire  place. 

Plus  d'une  question  signalée  dans  le  programme  a été  réservée  fan  e 
de  temps;  mais  le  § 1«,  qui  affirme  l'utilité,  la  nécessité  et  1 innocuité  de  a 
vaccination,  semble  être  déflnitivement  admis  par  la  manière  dont  élc 
accueilli  par  les  représentants  médicaux  du  monde  entier. 

Cependant  l’Assemblée  ne  peut  se  contenter  du  fait  seul  de  cet  assenti- 
ment général  ; elle  doit  exprimer  son  opinion  par  un  vote  solennel.  La  pro- 
position qui  vous  a été  faite  de  différer  toute  conclusion  jusqu’à  ce  que  c es 
statistiques  plus  concluantes  encore  aient  été  établies,  est  illusoire,  car  les 
statistiques  que  l’on  exige  ne  pourraient  s’obtenir  que  dans  deux  cas  ex- 
trêmes : celui,  d’une  part,  où  la  vaccination  se  trouverait  complètement 
abolie,  ce  dont  les  anti-vaccinistes  n’oseraient  eux-mêmes  exprimer  le 
désir,  et  d’autre  part,  celui  où  la  vaccine  serait  rendue  universelle  dans  le 
sens  absolu  du  mot.  Une  résolution  qui,  pour  se  produire,  attendrait  cet 
état  de  choses,  serait  destinée  par  elle-même  à ne  jamais  voir  le  jour. 

Le  Congrès  ne  peut  se  dispenser  de  se  prononcer  formellement  dans  une 
question  aussi  grave,  et  alors  que  tant  de  gouvernements  attendent  ses  con- 
clusions pour  édicter  des  lois  intéressant  si  directement  le  bien-être  de 
l’humanité  entière.  Le  silence  de  l’Assemblée  serait  un  appui  pour  ceux 
qui  s’obstinent  à douter,  et  viendrait  en  aide  à tous  ceux  qui  exploitent  les 
préjugés  du  peuple;  il  retarderait  les  réformes  sanitaires, et  cela  dans  une 
mesure  plus  grande  qu’une  simple  abstention  ne  le  comporte  peut-être  dans 
la  pensée  de  l’Assemblée,  tandis  qu’ufte  affirmation  nette  de  nos  convic- 
tions sera  un  moyen  puissant  d’effacer  ce  qui  reste  encore  d hésitation  dans 
l’opinion. 

Le  Congrès  ne  peut  rester  une  œuvre  morte,  et,  comme  1 a dit  son  hono- 
rable Pré.sident,  non  seulement  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  problèmes  qui 
se  traitent  ici,  mais  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  ont  le  devoir  d’ex- 
primer, par  la  parole  et  par  le  vote,  leur  opinion  personnelle.  (Vifs  applau- 
(lissemenls.) 

La  discussion  sur  la  question  de  la  Vaccine  est  close. 
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Après  avoir  examiné  les  différentes  propositions  parvenues  au  Bureau, 
M.  LE  Président  fait  procéder  au  vote  sur  les  conclusions  suivantes  : 

« Der  III  internationale  medecinische  Congress  erkiart  die  Kuhpocken- 
« impfung  fur  nothwendig  und  empfiehlt  don  Regierungen  die  Durchführ- 
« ung  der  allgeineinen  Impfpflicht.  » 

. « Le  troisième  Congrès  médical  mternalional  déclare  la  vaccination  néces- 
« satre,  et  recommande  aux  Gouvernements  l’institution  de  la  vaccination 
« obligatoire.  » 

Sont  nommés  scrutateurs  : MM.  Reitz.  German,  Hermann,  adversaires  de 
la  vaccination,  et  MM.  Mueller,  Crocq,  Knoepfler,  ainsi  que  les  membres 
du  Bureau. 

Résultat  du  vote  : 

162  votants. 

Pour  la  conclusion  proposée,  155. 

Contre  » j) 

Bulletin  nul 

En  conséquence,  la  nécessité  de  l’institution  de  la  vaccination  obligatoire 
a été  proclamée  par  155  voix  contre  6 et  une  abstention. 


IL  — SYPHILIS  ET  PROSTITUTION. 

Président  : M.  Warlomont.  Vice-présidents:  MM.  Kovacs  et  Sigmund. 
Secrétaires  : MM.  Gruenfeld  et  Mises.  Rapporteurs  : MM.  Sigmund,  Zeissi. 

et  Reder. 

M.  le  Président  remercie  le  Comité  d’organisation  de  l’honneur  qu’il  a 
fait  à la  Belgique  en  appelant  à la  présidence,  pour  la  direction  de  ce 
débat,  le  doyen  de  sa  délégation.  11  s’en  félicite  d’autant  plus  que  la 
question  qui  va  se  discuter  est  l’une  de  celles  à la  solution  desquelles  la 
Belgique  a consacré  les  efforts  les  pfus  constants  et  les  plus  fructueux. 

Une  disposition  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  porte  : 

« Au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  appartient  la  surveillance  des 
personnes  et  des  lieux  notoirement  livrés  à la  débauche.  Il  prend  à cet 
effet  les  mesures  propres  à garantir  la  sûreté,  la  moralité  et  la  tranquil- 
lité publiques.  Le  Conseil  communal  fait  à ce  sujet  les  règlements  qu’il 
Juge  nécessaires  et  utiles.  » 

Tout  en  laissant  la  police  de  la  prostitution  dans  le  ressort  exclusif  de 
l’autorité  Communale,  le  Gouvernement,  pour  éclairer  les  autorités  loca- 
les, sur  les  moyens  de  remplir  la  mission  que  le  législateur  leur  a confiée, 
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leur  a donné  la  formule  d’un  réglement  type,  celui  de  la  ville  de  Bruxel- 
les/'I  dont  les  dispositions  ont  été  adoptées  presque  partout  ou  sexeice 
l l h police  de  la  prostitution  en  Belgique.  C’est  sous  l’emp.re  de 
L“'°,ïèlures  ‘aussi  sages  „ue  libérales,  que  la  Belgique  a pu  restreindre  la 
svpbilis  à de  si  minimes  proportions,  qu’ello  pourrait  son 

<LHivréfi  si  elle  n’avait  à compter  avec  1 importation  cüangu  . 
L’Z;  ur  termine  en  invitant  les  membres  du  Congrès  à écarter  du  débat 
tories  arguments  qui  ne  seraient  pas  topiques,  afin  de  pouvoir  arriver 
rmidement  à des  conclusions  pratiques. 

' M Sigmund  co-rapporteur.  La  question  qui  se  présente  se  rapporte  à 
nrophYlaxie  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes.  Il  est  clair  que 
Poil  ne  saurait  la  traiter  sans  y rattacher  la  prostitution,  soui-ce  principa  e 
de  la  syphilis.  Contrairement  cependant  à l’opinion  qui  s’est  fait  jour  dans 
es  ou  naux  et  diverses  autres  publications,  il  ne  s’agit  nullement  ici  d arri- 
rATIuler  une  réglementation  de  la  prostitution.  CeUe-ci  ne  sera  con- 
sidérée que  purement  au  point  de  vue  étiologique  et  médical. 

C’est  à Paris,  en  1867,  que,  pour  la  première  fois,  cette  grave  question 
a été  soumise  à des  débats  publics.  Le  Congrès  médical  discuta  1 opportu- 
nité de  l’introduction  de  mesures  uniformes  et  internationales  piopre 
à combattre  l’extension  des  maladies  vénériennes,  et  nomma  une  Commis- 
sion qu’elle  chargea  de  présenter  à la  deuxième  session  du  Congres  intei- 
national  un  rapport  sur  les  diverses  propositions  qui  avaient  été  émises. 
Ce  rapport,  que  rédigèrent  MM.  Crocq  (de  Bruxelles)  et  Rollet  de  Lyo  ), 
fut  présenté  en  leur  nom,  au  Congrès  de  Florence,  par  M.  le  doctcm 
Viennois  Nous  y trouvons  développés  tous  les  motifs  démontrant  la  néces- 
sité de  préserver  la  société  de  la  syphilis,  par  des  mesures  prophylactiques 
dont  les  unes,  comme  le  font  parfaitement  remarquer  les  rapporteurs, 
peuvent  être  mises  en  vigueur  immédiatement,  mais  dont  les  autres  n ap- 
partiennent qu’à  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Le  rapport  se  termine 
par  une  pétition  de  la  Commission  au  Ministre  des  affaires  étrangères  à 
Paris,  lui  demandant  d’organiser  une  Commission  internationale,  qui 
aurait  pour  mission  de  fixer  une  réglementation  uniforme  et  ayant  force 
de  loi  dans  tous  les  pays.  Cette  pétition  n’a  pas,  que  nous  sachions,  eu  de 
suite.  Personne  ne  s’étonnera  du  reste  qu’en  présence  des  événements  de 
1870  et  1871,  cette  question  ait  subi  un  temps  d’arrêt. 

Deux  motifs  principaux  nous  ont  déterminé  à la  remettre  à 1 ordre  du 
jour.  D’une  part,  nous  avons  voulu  rendre  hommage  aux  auteurs  du  tra- 
vail éminent  présenté  au  Congrès  de  Florence,  de  l’autre  nous  voyons  le 


i.  VoY.,  ’a  la  suite  de  celle  discussion,  les  dispositions  de  ce  règlement  ciui  se  rappor- 
tent à l’objet  en  délibération. 
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mouvement  et  le  développement  toujours  croissants  de  la  population  ame- 
ner aussi  une  augmentation  dans  les  cas  de  contagion  vénérienne.  Le 
programme  n a pu  rien  vous  apjirendre  que  ne  contenaient  déjà  le  rapport 

que  je  viens  de  mentionner  et  les  innombrables  travaux  publiés  sur  cette 
matière. 


RAPPORT. 


M.  Zeissl,  rapporteur-adjoint,  fl  est  reconnu  que  les  maladies  syphili- 
tiques et  vénériennes,  grâce  à leur  caractère  contagieux,  chronique  et  héré- 
d,  aire  envahissent  de  pins  en  plus  les  populations  de  lousTes  pays  «t 
In  ^ menacer  le  bien-etre  physique  et  moral  des  familles  et  de  la 

société.  En  présence  des  progrès  évidents  et  gigantesques  de  la  syphilis 
nous  voyons  naître  la  conviction  universelle  que  ce  fléau  ne  saurait  être 
combattu,  avec  chance  de  succès,  qu’à  l’aide  de  mesures  générales  et  d’une 
stricte  surveillance  qui  permette  d’isoler  et  de  circonscrire  les  foyers  de 
contagion.  Les  mesures  à prendre  à cet  effet  tombent  nécessairement  dans 
les  attributions  de  1 Etat,  elles  ne  peuvent  être  abandonnées  à l’initiative  des 
administrations  locales,  provinciales  ou  communales,  qui  pourraient  n’a- 
voir  m 1 autorité  ni  l’énergie  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 


Comme  sources  et  centres  de  propagation  de  la  syphilis,  nous  avons  à 
considérer  ; la  prostitution  sous  toutes  ses  formes  et  spécialement  la  pros- 
titution clandestine;  1 armée  et  tous  les  corps  analogues,  tels  que  la  ma- 
nne, la  gendarmerie,  la  douane,  etc.;  la  transmission  entre  nourrices  et 
nourrissons,  principalement  chez  les  enfants  trouvés  et  ceux  mis  en  pen- 
sion, la  transmission  par  la  vaccination  et  la  circoncision  rituelle*  enfin 
la  transmission  par  hérédité. 


Cette  simple  énumération  suffit  pour  montrer  que  l’Etat  est  seul  à même 
de  imiter  par  des  lois  générales  la  propagation  de  la  syphilis;  c’est  à lui 
également  qu  appartient  la  haute  surveillance  de  ces  lois,  soit  qu’il  en 
abandonne  fexécution  aux  provinces  et  aux  villes,  soit  qu’il  se  la  réserve 
pour  lui-même. 


Pour  découvrir  les  cas  d’infection  et  traiter  les  malades  selon  toutes  les 
règles,  il  est  nécessaire  de  ne  s’adjoindre  que  des  médecins  instruits  et 
d un  caractère  ferme,  et,  si  l’on  veut  reconnaître  les  services  ingrats  et  sou- 
vent dangereux  que  Ion  attend  deux,  il  importe  de  les  organiser  en 
nombre  suffisant  et  de  les  rétribuer  plus  convenablement  qu’ils  ne  l’ont 
été  jusqu’ici. 

Peu  de  médecins  sont  aujourd’hui  suffisamment  familiarisés  avec  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  maladies  syphilitiques.  L’autorité  devra 
donc  commencer  parfaire  pour  le  présent  un  choix  judicieux  parmi  les 
médecins,  et  devra  organiser  pour  l’avenir  un  enseignement  complet  de 
la  syphilologie  suivi  d’examens  obligatoires. 

L’instruction  ainsi  généralisée  constitue  aussi  le  seul  moyen  de  com- 
battre 1 intervention,  si  désastreuse  pour  la  prophylaxie  vénérienne,  des 
médicastres  et  charlatans,  auxquels,  grâce  aux  connaissances  spéciales 
insuffisantes  des  médecins,  nous  voyons  des  hommes  instruits  et  apparte- 
nant aux  meilleures  classes  de  la  société  accorder  leur  confiance. 

Le  traitement  des  sujets  syphilitiques  doit  être  organisé  de  façon  à éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  peut  blesser  les  susceptibilités,  inspirer  la 
honte  ou  la  crainte.  De  cette  manière,  le  malade  recherchera  les  secours 
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\o  début  du  mal  et  en  rendra  ainsi  l’action  plus  eflicace.  Le  recours 
<5  lopin  doit  être  facilité  en  toute  circonstance,  et  les  punitions  ne  de- 
aSlûcin‘î?e“ùe  tux  qui,,  ae  sachant  .nala.lcs  se  sccont  sous- 
traits à la  mtidication  et  auront  continué  à propagei  le  mal. 

Eu  outre,  nous  croyons  qu’il  serait  utile  d’établir  une  loi  internationale 
portant  principalement  sur  les  points  suivants  . 

lo  Surveillance  régulière  de  la  prostitution  et  spécialement  de  la  pros- 
titution clandest  d’après  les  circonstances  de  temps  et  de 

lieu.  Les  règlements  en  vigueur  en  Belgique  pourront  sous  ce  rappo 
servir  de  modèle. 

'-’o  Surveillance  sévère  de  l’armée,  de  la  marine,  de  la  douane,  de  la  gen- 
darmerie et  des  corps  analogues,  ainsi  que  des  miliciens  envoyés  en  conge. 
Visites  réglementaires  régulières  par  les  médecins , 

3»  Surveillance  des  nourrices  et  des  nourrissons  dans  les  établissements 


pr>blics;  • n t . 

4“  Surveillance  de  la  vaccination  et  de  la  circoncision  rituelle.  Instruc- 
tions à donner  à tous  les  sujets  syphilitiques  sur  1 hérédité  de  la  syphilis, 

O®  Admission  générale  et  sans  restriction  de  tous  les  sujets  syphilitiques 
dans  les  hôpitaux.  Etablissement  de  divisions  spéciales,  distinctes  de  celles 
réservées  aux  prostituées  ; 

6®  Organisation  de  consultations  gratuites.  Les  locaux  y destinés  de- 
vront être  situés  de  manière  à en  rendre  l’accès  facile  et  peu  compromet- 
tant ; 

7"  Obligation,  pour  les  médecins  de  corporations  et  de  sociétés  diverses, 
d’apporter  à l’examen  des  maladies  vénériennes  une  attention  très  grande 
et  de  suivre  soigneusement  le  traitement  jusqu  à la  guérison  , 

8®  Etude  de  la  syphilis  rendue  obligatoire  pour  tous  les  médecins.  Insti- 
tution de  cliniques  spéciales  et  examens  réguliers  sur  la  matière  ; 


9®  Choix  de  médecins  habiles  et  instruits  pour  la  surveillance  des  mala- 
dies vénériennes.  Honoraires  plus  élevés  que  ceux  actuellement  en  cours , 

10®  Instructions  et  conférences  sur  la  syphilis  données  par  le  médecin  à 
l’armée  et  aux  corps  analogues,  ainsi  qu’aux  adultes  en  général  : so- 
ciétés, ouvriers  de  fabrique,  etc.  Recommandation  a tout  malade  en  con- 
sultation ou  sortant  des  hôpitaux,  de  se  représenter  au  médecin  dès  qu’un 
nouveau  symptôme  de  maladie  se  produira  ; 

11°  Punition  sévère  des  prostituées  qui  ne  signaleraientpas  leur  maladie 
ou  se  soustrairaient  au  traitement; 


12"  Reprise  par  le  budget  de  l’Etat  de  tous  les  frais  résultant  de  l’exécu- 
tion de  ces  mesures  préventives  et  du  traitement  des  maladies  vénériennes. 

M.  Reder,  rapporteur-adjoint,  fait  remarquer  que,  pour  arriver  à des 
résultats  pratiques,  le  rapport  a évité  de  toucher  à des  questions  encore  en 
litige,  et  qu’il  a moins  cherché  à exposer  des  vues  nouvelles  qu’à  rappeler 
et  à ordonner  des  faits  et  des  doctrines  déjà  connus.  Le  but  qu’il  s’agit 
d’atteindre,  c’est  d’arriver  à une  loi  internationale;  il  est  donc  évident  que 
les  principes  que  nous  avons  à poser  ici  ne  peuvent  être  que  de  nature  très 
générale,  chaque  pays  ayant  à en  organiser  l’application  détaillée  d’après 
scs  mœurs,  ses  usages  et  les  conditions  propres  dans  lesquelles  il  se  trouve 
placé.  C’est  pour  ce  motif  qu’il  n’a  été  traité  de  la  prostitution  que  dans  ses 
rapports  avec  la  surveillance  et  les  soins  médicaux,  le  reste  de  son  orga- 
nisation n’étant  pas  directement  de  notre  compétence  et  revenant  au  pou- 
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DISCUSSION. 


M.  Hjelt  (Helsingfors,  Finlande).  Depuis  27  ans  la  Finlande  a institué  le 
traitement  gratuit  des  maladies  vénériennes.  Le  pays  est  en  outre  riche- 
ment pourvu  de  règlements  et  de  mesures  administratives  propres  à com- 
battre 1 extension  du  mal;  la  surveillance  des  prostituées  est  organisée 
dans  toutes  les  villes  importantes,  les  équipages  des  navires  en  arrivage 
des  pays  étrangers  sont  soumis  à un  examen  médical,  et  l’on  a droit 
d exiger  de  tout  individu  suspect  un  certificat  de  bonne  santé.  Malgré  cela, 
a syphilis  a fait  dans  les  dernières  années  des  progrès  inquiétants,  à tel 
point  que  le  gouvernement  s’en  est  ému.  L’orateur  a récemment  publié 
une  étude  statistique  et  hygiénique  basée  sur  un  total  de  45,613  cas  admis 
en  traitement  dans  les  hôpitaux  de  la  Finlande  pendant  ces  douze  der- 
nières années.  Sur  une  population  d’environ  1,700,000  habitants,  l’année 
1859  a présenté  2881  cas  dont  684  de  maladies  primaires,  tandis  que 

1 année  1870  a donné  6610  cas  dont  1258  primaires.  En  1859,  il  y a eu 
1725  cas  d’affections  constitutionnelles  et  355  gonorrhées,  en  1870,  4223 

cas  constitutionnels  et  563  gonorrhées.  La  proportion  des  sujets  vénériens 
dans  le  mouvement  des  hôpitaux  a été  pour  les  douze  années  en  moy- 
enne de  2,27  7oo;  certains  districts  y reviennent  pour  4 7oo  et  d’autres 
seulement  pour  0,4  “/oo-Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  étendus,  l’ora- 
teur croit  que  l’extension  de  la  syphilis  trouve  sa  cause  moins  dans  l’im- 
moralité d’un  peuple  que  dans  son  mode  de  vivre,  etc.  Dans  quelques 
parties  de  la  Finlande,  la  population  se  transporte,  à certains  mois  de 
1 année,  dans  les  grandes  forêts  et  le  long  des  rivières,  pour  s’occuper 
de  1 abattage  et  du  transport  des  bois;  la  vie  commune,  l’hospitalité 
envers  les  vagabonds  et  les  mendiants,  toutes  les  promiscuités  en  un 
mot,  y donnent  lieu  à l’infection  de  familles  entières. 

En  Suède,  où  le  traitement  des  maladies  vénériennes  est  également  gra- 
tuit, et  où  un  impôt  personnel  est  prélevé  à cet  effet  par  l’État,  l’on  a eu, 
dans  les  années  4861  à 1868,  une  moyenne  de  maladies  vénériennes  de 
^>24  7oo(à  Stockholm  16,04  7oo).En  Norwége,  où  existe  la  même  organisa- 
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lion  qu'en  Allemagne,  on  a eu,  de  1859  à 1870,  une  moyenne  de  0,86 
(à  Christiana  7,66  ->/o„).  En  Danemark,  ofi  les  frais  de  traitement  sont  à la 
charge  de  chaque  district,  1,11  7oo  (Copenhague  14,89  »/o.). 

L’orateur  termine  en  appuyant  les  propositions  du  rapport  relatives  au 
traitement  gratuit  des  maladies  vénériennes. 

M.  SicMUND  lait  remarquer  qu’en  Autriche  également  1 État  a institué  1e 
traitement  gratuit  des  maladies  syphilitiques.  Lors  de  la  fondation  du 
grand  hôpital  général  de  Vienne,  l’Empereur  Joseph  II  voulut  qu’une  divi- 
sion y fût  établie  pour  les  syphilitiques,  de  manière  que  les  malades 
ne  fussent  pas,  en  s’y  rendant,  atteints  dans  leur  honneur,  comme  ceux 
qui  entrent  dans  les  hôpitaux  spéciaux. 

M.  Schneider  (Java)  est  convaincu  que  la  prophylaxie  de  la  syphilis  serait 
possible  du  moment  où  la  prostitution  deviendrait  une  institution  régu- 
lière, admise  et  réglée  par  l’État.  Il  croit  que,  dans  cette  matière  comme 
ailleurs,  l’ordre  vaut  mieux  que  la  simple  tolérance;  il  considère  l’organi- 
sation de  la  prostitution  comme  étant  de  nécessité  sociale. 

L’orateur  donne  lecture  d’un  mémoire  fort  étendu  sur  l’histoire  de  la 
prostitution  chez  les  différents  peuples. 

M.  Crocq  (Bruxelles).  C’est  la  Belgique,  où  la  question  de  la  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  a été  tout  d’abord  traitée  d’une  manière  appro- 
fondie, qui  possède  sous  ce  rapport  les  règlements  les  plus  pratiques. 

En  1823,  la  Société  des  Sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxelles  a 
mis  cette  question  au  concours.  La  même  question  a été  débattue  au 
Congrès  médical  tenu  à Bruxelles  en  1836,  et  déjà,  à cette  époque,  Seutin 
d’une  part,  et  Vleminckx  de  l’autre,  ont  étudié  à ce  point  de  vue  l’in- 
fluence de  la  prostitution  sur  la  population  civile  et  sur  l’armée.  La  ville 
de  Bruxelles  a adopté  un  règlement  qui  est  resté  jusqu’ici  le  type  de  tous 
les  règlements  établis  depuis  lors*.  A la  suite  de  cette  organisation, la  sy- 
philis a considérablement  diminué  ses  ravages  ; depuis  1865,  l’on  ne  ren- 
contre à Bruxelles  sur  mille  malades  que  15  à 20  cas  de  chancre,  tandis 
qu’à  Anvers  la  proportion  s’élève  à 50  “/oo- 

L’orateur  propose  au  Congrès  de  se  rallier  aux  règlements  existant  à 
Bruxelles. 

M.  Sigmund  fait  remarquer  que,  dans  le  rapport  de  la  Commission,  le 
terme  « syphilis  » désigne  les  maladies  vénériennes  en  général,  d’après 
l’usage  reçu  en  Allemagne,  la  question  de  la  dualité  des  chancres  n’étant 
pas  encore  vidée.  11  s’agit  donc  essentiellement  d’une  prophylaxie  contre 
les  maladies  vénériennes  en  général. 

M.  Castiglione  (Rome)  adopte  pleinement  les  douze  propositions  du  Co- 
mité, mais  il  voudrait  voir  ces  propositions  plus  complètes  et  plus  expres- 


I.  Yoy.  ce  règlement,  p.  5(1. 
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ses.  Ainsi  : 1°  La  surveillance  de  l’autorité,  tout  en  demeurant  sévère  et 
stricte,  ne  devrait  pas  s’étendre  à l’organisation  intérieure  des  maisons 
de  prostitution  ; 2»  il  faudrait  chercher  à empêcher  cpie  l’inscription  des 
femmes,  sur  les  registres  de  la  prostitution,  jetât  sur  elles  le  mépris  et  la 
honte,  3®  les  médecins  préposés  à la  surveillance  ne  pourraient-ils  être 
protégés  contre  les  exigences  inopportunes  de  la  police,  qui  parfois  veut  les 
obliger  à procéder  plus  ou  moins  illégalement,  par  exemple  dans  l’examen 
de  filles  simplement  suspectes  et  leur  inscription  forcée  sur  les  registres  de 
la  prostitution  ; 4“  n’est-il  pas  nécessaire  d’organiser  la  surveillance  de  la 
prostitution  partout  où  celle-ci  existe  de  fait,  et  ne  faut-il  pas  décider  en 
principe  que  tout  examen  ordonné  par  la  police  sera  toujours  gratuit?  5“ 
déclarer  la  nécessité  d’obliger  les  prostituées  :\  se  faire  examiner  deux  fois 
par  semaine;  6"  isoler  les  prostituées  et  les  soldats  infectés  de  maladie 
vénérienne;  7“  rendre  obligatoire  l’enseignement  de  la  syphilologie. 

L’orateur  ne  saurait  se  rallier  à la  pn.position  faite  par  M.  Crocq  d’a- 
bandonner la  surveillance  aux  autorités  communales.  La  prostitution  n’a 
pas  seulement  un  caractère  local,  elle  est  internationale  et  cosmopolite. 

M.  Abdullah-Bey  (Constantinople)  appuie  les  propositions  du  pro- 
gramme. La  plupart  de  ces  propositions  ont  été  formulées  déjà  par  la 
Société  médicale  impériale  de  Constantinople,  qui,  il  y a deux  ans,  sur- 
la  motion  du  gouvernement  turc,  a examiné  la  question  de  la  prostitution. 

L’orateur  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Société 
et  publié  dans  la  Gazette  médicale  de  l’Orient. 

M.  Warlomont,  président,  déclare  close  la  discussion  générale  et  donne 
la  parole  au  rapporteur  M.  Zeissl,  qui  relit  une  à une  les  différentes 
propositions  du  rapport. 

M.  Grosz  (Pesth)  demande  de  bien  accentuer  que  l’organisation  de  la 
surveillance  doit  incomber,  non  aux  autorités  locales,  mais  à l’État,  il 
propose  de  remplacer  le  mot  Behurde  (autorités)  par  « Regierungsbe- 
horde  » (autorités  gouvernementales). 

M.  Sigmund,  rapporteur,  accepte  l’amendement  du  docteur  Grosz. 

M.  Réclam  (Leipzig).  Une  face  de  la  question  relative  à la  prophylaxie 
a été  négligée  dans  les  débats.  On  n’a  parlé  jusqu’ici  que  des  mesures 
propres  à protéger  la  société  contre  l’infection  venant  de  la  part  des  pros- 
tituées ; l’expérience  faite  dans  la  ville  qu’habite  l’orateur  a démoniré  que 
la  prophylaxie  est  également  applicable  aux  prostituées  elles-mêmes  ; 
toutes  les  femmes  reçoivent,  au  moment  de  leur  inscription,  une  instruc- 
tion écrite  sur  la  prophylaxie  individuelle,  et  sont  munies  en  même  temps 
de  quelques  objets  de  toilette  d’un  usage  facile,  et  propres  à les  préserver 
de  l’infection.  Le  résultat  de  l’introduction  de  ces  mesures  a été  excellent, 
ainsi  que  le  démontre  la  statistique  ; en  conséquence  l’orateur  propose  de 
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formuler  le  § 1"  ainsi  qu’il  suit;  « surveillance  régulière  de  la  prostitution 
« et  spécialement  de  la  prostitution  clandestine,  organisée  d’après  les  cir- 
« constances  de  temps  et  de  lieu.  Introduction  de  mesures  prophylatiques 
« chez  les  prostituées  elles-mêmes  ». 

M Kon’uad  (Grosswardein)  insiste  pour  que  les  frais  résultant  des  visites 
médicales  soient  exclusivement  îi  la  charge  de  l’État  ou  de  la  Commune.  Il 
ne  convient  pas  à la  dignité  du  médecin  que  chaque  examen  lui  soit  payé 
par  la  prostituée  même.  Il  arrive  que  le  médecin,  tout  en  étant  rémunéré 
par  l’autorité,  mais  non  d’une  manière  suflisante,  réclame  en  outre  des 
honoraires  pour  chaque  visite.  Cette  irrégularité  ne  peut  être  tolérée  ; 
l’autorité  doit  payer  convenablement  les  médecins  et  exiger  d eux  qu  ils  ne 
touchent  rien  en  sus  de  l’honoraire  qu’ils  reçoivent  d elle  de  ce  chef. 

M.  Sigmund  entend  bien  que  tous  les  frais  provenant  de  la  surveillance 
et  de  la  prophylaxie  vénérienne  incombent  à l’État.  Le  Congrès  ne  peut 
aller  au-delà  de  ce  simple  principe  et  il  ne  saurait  s’immiscer  dans  les 
dispositions  des  règlements  communaux,  etc.  Nous  connaissons  trop  peu, 
pour  cela,  les  droits  et  les  devoirs  des  communes  dans  les  différents  pays, 
et  nous  devons  laisser  au  pouvoir  central  l’organisation  de  tout  le  détail 
relatif  à cette  question  dont  nous  n’avons  à examiner  ici  que  le  côté  médi- 
cal général. 

M.  Kastan  (Berlin).  La  prophylaxie  ne  devrait  pas  avoir  pour  objet  la 
syphilis  seule,  mais  aussi  toutes  les  autres  maladies  contagieuses.  Il  fau- 
diait  créer  dans  chaque  pays  un  Comité  chargé  d’étudier  ces  questions 
de  prophylaxie,  et  qui  fût  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécu- 
ter les  mesures  qu’il  aurait  jugées  utiles.  L’orateur  propose,  en  conséquen- 
ce, de  rejeter  toutes  les  propositions  du  rapport,  et  de  se  borner  à une 
proposition  unique  exprimant  le  voeu  de  voir  instituer  un  Ministère  des 
affaires  de  la  Santé  Publique. 

M.  Sigmund.  Le  Congrès,  en  discutant  les  questions  et  en  émettant  son 
vote  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises,  fait  la  moitié  de  l’œuvre  que 
M.  Kastan  demande  à ses  Comités  ou  au  Ministère  ; les  administrations 
et  autorités  existantes,  en  se  guidant  sur  ces  votes,  en  font  l’autre  moitié. 
En  18G9,  une  Commission  proposa  d’organiser  en  Allemagne  un  Ministère 
de  la  Santé  Publique,  mais,  après  examen,  ce  projet  fut  déclaré  imprati- 
cable, et  l’on  tenta  tout  simplement  de  créer  un  Secrétariat-général  de  la 
Santé  Publique,  ce  qui  fut  encore  impossible.  On  se  borna  alors  à consti- 
tuer un  Conseil  de  santé  supérieur,  et,  en  rapport  avec  lui,  des  conseils  de 
santé  pour  chaque  commune.  Tel  est  encore  l’état  de  choses  actuel.  Le 
Congrès  accepte  parfaitement  la  nécessité  des  Conseils  de  Santé,  et  cette 
partie  de  la  proposition  de  M.  Kastan  est  contenue  dans  les  propositions 
même  du  rapport;  quant  à l’autre  partie,  elle  est  purement  négative. 
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M.  Kastan  conteste  le  caractère  négatif  de  sa  proposition  et  réclame  le 
vote  de  l’assemblée. 

M.  Sigmund  croit  qu’un  vote  sur  la  proposition  Kastan  serait  une  irré- 
gularité. La  discussion  générale  étant  close,  cet  amendement  arrive  trop 
tard.  11  est  d’ailleurs,  comme  il  a déjà  été  dit,  contenu  dans  les  proposi- 
tions du  rapport. 

L assemblée  consultée  se  prononce  contre  l’amendement  de  M.  Kastan. 

(A  la  suite  d’un  discours  français  prononcé  par  M.  Gastiglione,  et  dont 
nous  n avons  pu  retrouver  aucune  trace  au  dossier,  une  discussion  s’en- 
gage sur  la  surveillance  de  la  prostitution.) 

M.  Sigmund.  Le  Congrès  désire  la  surveillance  telle  qu’elle  est  organisée 
en  Belgique. 

M.  PissLiNG  (Ollmutz)  désirerait  voir  remplacer  les  mots  « en  Belgi- 
que » par  ceux  « à Bruxelles  ». 

M.  Remann  (Kiew).  Les  circonstances  différant  d’après  les  pays,  il  est 
impossible  de  formuler  un  mode  général.  On  ne  peut  pas  partout  procéder 
comme  en  Belgique;  il  suffit  d’émettre  le  vœu  que  l’on  se  rapproche  autant 
que  possible  du  mode  de  réglementation  belge. 

M.  ScHNiTZLER  insiste  pour  que  l’on  ne  s’arrête  point  à de  minimes  dé- 
tails et  à des  subtilités.  Le  Congrès  doit  uniquement  traiter  des  questions 
de  principe  et  donner  des  conseils  sur  lesquels  on  puisse  baser  les  lois 
et  règlements. 

M.  Müeller  ( Berlin  ) appuie  l’observation  du  précédent  orateur.  Quant 
à lui,  il  ne  connaît  pas  les  dispositions  en  usage  en  Belgique,  et  croit  que 
beaucoup  de  ses  collègues  sont  dans  le  même  cas  ; il  propose,  en  consé- 
quence, de  biffer  le  passage  qui  s’y  rapporte.  [Voy.  ce  règlement  p.  56.) 

M.  Sigmund.  Ce  passage  peut  être  maintenu  ou  non,  cela  importe  peu  au 
fond.  Il  s’agit  de  savoir  si  la  surveillance  doit  partir  de  l’État.  Si  oui,  nous 
pouvons  signaler  un  mode  déjà  en  vigueur  et  ayant  produit  des  résultats 
pratiques  appréciables,  mais  le  vote  proprement  dit  ne  doit  porter  que  sur 
la  question  du  principe  de  la  surveillance. 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant  au  3®  point  : l’éducation 
médicale. 

M.  Crocq  se  prononce  contre  la  proposition,  celle-ci  portant  atteinte  à la 
liberté  de  l’enseignement  telle  qu’elle  existe  en  Belgique  et  dans  d’autres 
États. 

M.  Sigmund  combat  l’opinion  de  M.  Crocq  ; la  pathologie  vénérienne 
rentre  aussi  nécessairement  dans  le  programme  de  l’enseignement  que 
toutes  les  autres  branches  dont  l’étude  est  actuellement  obligatoire;  aucun 
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médecin  ne  peu.,  sane  la  connailre,  remplir  ses  devers  envera  la  société 
Velon  que,  dans  l’étal  actuel  des  choses,  l’autorité  confie  I enamen  des 
uTets  svphnuiques  au  premier  médecin  venu  ! L’orateur  ne  le  p u 
admettre'  et  il  insiste  pour  que  la  sypliilologie  soit  inscrite  au  nombre 
branches  obligatoires  de  l’enseignement  médical. 

M PissLiNG  (Ollmutz).  Il  serait  impossible  de  répondre  par  un  oui  ou 

.n  non  rel  si.pleLux  pr^  M.  Sigmund;  l’étudiant  do. 

acquérir  des  connaissances  sufllsantes  et  aussi  étendues  et  exactes  que 
possible  sur  toutes  les  parties  de  la  pathologie  dont  il  aura  s occuper 
dans  sa  pratique,  et  à ce  titre  il  doit  s’instruire  dans  la  pathologie  véné- 
rienne ; mais  ou  ne  peut  admettre  qu’il  faille  insister  spécialement  sur 
celle-ci.  11  faudrait  en  faire  tout  autant  de  la  dermatologie,  de  la  laryngos- 

copie,  etc. 

M.  lÎERGSOHN  (Berlin)  propose  que  l’État,  tout  en  laissant  à l’enseigne- 
ment son  entière  liberté,  s’assure  simplement,  aux  examens  de  fin  d etudes, 
de  l’aptitude  des  récipiendaires  au  diagnostic  et  au  traitement  des  mala- 


dies vénériennes. 

M.  Sigmund.  A côté  de  la  liberté  de  l’enseignement,  il  faut  la  liberté  de 
s’instruire  et  c’est  précisément  pour  sauvegarder  cette  liberté  que  le  rap- 
port propose  à l’État  d’organiser  l’instruction.  Quelques  clmuiues  de 
maladies  vénériennes  existent  en  réalité,  mais  elles  sont  nées  de  l’initiative 
privée;  ainsi  celle  de  l’hôpital  général  de  Vienne  est  d’organisation  toute 
personnelle.  L’État  actuel  a méconnu  qu’il  est  de  son  devoir  de  donner 
tous  l’occasion  de  s’instruire,  et  il  est  impossible  d’admettre,  comme  le 
voudrait  le  précédent  orateur,  qu’à  côté  d’un  examen  obligatoire  il  négli- 
geât de  placer  les  moyens  de  s’y  préparer. 

M.  SCHNITZLER  propose  d’arrêter  ici  la  discussion  sur  la  nécessité  de 
ranger  la  syphilographie  parmi  les  branches  obligatoires  de  l’enseigne- 
ment. On  pourra  se  prononcer  là-dessus  dans  le  vote.  Quant  à la  propo- 
sition Bergsohn,  elle  formera  1 objet  d un  vote  spécial. 

M.  Benedikt  (Vienne)  déclare  que,  d’après  lui,  le  vote  négatif  ne  portera 
nullement  sur  le  principe  même  de  l’instruction,  mais  sur  le  mode  proposé 
par  le  Comité-rapporteur.  Il  faut  formuler  la  proposition  de  manière  à ce 
qu’il  n’y  ait  aucun  malentendu.  En  Autriche,  on  a pu  jusqu’ici  quitter 
les  études  sans  avoir  reçu  le  moindre  enseignement  théorique  ou  clinique 
sur  les  maladies  vénériennes  ; les  cliniques  chirurgicales  et  médicales 
chargées  de  donner  sur  cette  branche  un  certain  nombre  de  leçons  en 
réfèrent  simplement  aux  cliniques  spéciales  dont  la  fréquentation  n’est 
pas  obligatoire.  D’autre  part  les  examens  ne  portant  point  sur  cettebranche, 
l’étudiant  peut  négliger  jusqu’à  l’étude  de  ses  premiers  éléments. 11  est  évi- 
dent fiuc  la  mise  à examen  de  cette  [lartie  de  la  pathologie  présupposé  1 or- 
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ga msalion  d u„  enseignement  appmprid.  Les  dispositions  actueiles  qui 

relient  cet  enseignement  aux  cliniques  générales  ne  sufTisent  pas  Delà 

■ meme  manière,  la  loi  exige  que  i•on  donne  â laclinique  interne  des  le™ 

sur  la  psychiatrie  ; l’intention  est  bonne,  mais  de  fait  ces  prescriptions  sont 
inexécutées  et  inexécutables.  ‘ uns  soin 

M Behgsoiin  (Berlin)  présente  des  considérations  sur  la  communication 
<le  la  syphilis  par  la  circoncision.  Il  a publié,  en  1843,  un  ouvrage  traitant 
de  la  circoncision  au  point  de  vue  historique,  critique  et  médical  et  e 
arrivé  aux  conclusions  que  le  chirurgien  Rust  avait  formulées  t t 
suite  des  observations  qu’il  eut  l’occasion  de  faire  en  1819  à Cracovie 
cest-à-d,re  que  la  circoncision  rituelle  peut  contribuer  à l'extension  de 
la  syphilis.  La  circoncision  se  pratique  d’aprèsun  riteemprunté  au  Talmud- 

e e se  fait  en  trois  temps  : 1»  section  transversale  du  prépuce  à l’aide  d’un 
couteau^  vision  de  la  muqueuse  préputiale  par  l’ongle  du  pouce  taillé 
à cet  effet  en  pointe.  S»  succion  de  la  plaie.  Ce  3-  temps  n’étant  point 
prescrit  chez  les  musulmans,  la  circoncision  ne  peut  chez  eux  donner  lieu 

infection  syphilitique.  Le  précepte  vient  de  ce  que  les  anciens,  et  sur- 
out  les  médecins  arabes,  attribuaient  à la  salive  des  propriétés  agglutina- 
tives  et  croyaient  que  la  succion  favorisait  l’hémostase.  Cette  méthode 
est  encore  abusivement  suivie  par  les  circonciseurs  de  presque  toutes  les 
communautés  Israélites  du  monde.  Rust,  assistant  à une  de  ces  circonci- 
sions, découvrit  chez  1 opérateur  un  ulcère  syphilitique  siégeant  au  pharynx 
et.  par  les  recherches  qu’il  institua  à la  suite  de  cette  découverte,  il  cons- 
tata l’infection  chez  30  enfants  circoncis  âgés  de  quinze  jours.  La  salive 
buccale  avait  été  dans  ces  cas  le  vecteur  du  virus.  11  n’y  a pas  longtemps 
que  le  même  fait  s’est  présenté  en  Pologne,  et  il  est  à désirer  que  les  gou- 
vernements surveillent  la  circoncision,  et,  si  possible,  attribuent  aux  mé- 
decins seuls  le  droit  de  la  pratiquer.  L’orateur  demande  que  sa  proposi- 
tion soit  mentionnée  dans  les  résolutions  qui  seront  soumises  au  vote. 

M.Benedikt (Vienne)  fait  observer  que  ce  serait  là  empiéter  sur  les  détails, 
et  qu  il  faut  s’en  tenir  tout  d’abord  à la  question  générale  de  la  prophylaxie. 

M.  Sigmund.  L’examen  du  personnel  de  l’armée  et  de  la  marine,  sur 
lequel  quelques  orateurs  ont  particulièrement  insisté,  est  généralement 
mal  organisé  et  n’aboutit  pas  au  résultat  demandé.  Que  l’on  se  rende  à 
Gênes,  à Marseille,  dans  les  ports  de  l’Angleterre,  etc.,  et  que  l’on  essaie 
de  procéder  à l’examen  des  marins  ! Tout  cela  est  beau  en  théorie,  mais 
nous  ne  devons  proposer  aux  gouvernements  que  des  mesures  exécutables 
en  pratique,  et  que  les  idées  et  les  mœurs  existantes  ne  doivent  pas  faire 
rejeter  fatalement.  N’oublions  pas  non  plus  que,  pour  arriver  à des  résul- 
tats réels,  la  bonne  volonté  et  la  sagesse  des  autorités,  la  conscience  et 
1 intelligence  des  médecins,  peuvent  plus  que  des  lois  rigides. 
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l8ol  lo  bruit  courut  subitement  à Vienne  que  la  syphilis  se  propa- 
vlLe  des  cigares.  En  fort  peu  de  temps,  je  reçus  à ma  cl  - 
»1  mal  accusan.  u,.e  inleclion  de  celle  nature,  el,  sur  la  demande 
; U a ir  sde  par  le  direcleur  de  la  rabri„uede  labacs,  je  procéda, 

, c Ir  découvrir  la  source  réelle  du  mal  ; je  ne  panons  pas 
â ,'rôuver  un  seul  cas  pi'obanl  et  susceptible  de  démontrer  une  bhatmn 
'lirecte  tVautrc  part, j’examinai  Ies2, 700  ouvriersderélablissemenlet  dans 
; e nb?e  ïc  trouvai  trois  cas  d’inreelion  . Et  cependant  ces  ouvriers 
émient  pourvus  de  médecins  et  les  examens  avaient  lieu  avec  toute  a 
rfnilarilé  prescrite  par  les  réglements;  seulement  ils  manquaient  (le  rigueu. 
."e  orntinuaienlun  peu  d’après  la  pudeur  el  les  convenances  de  cliac  . 

M ne  sull’u  donc  pas  d’avoir  des  règlements,  il  tant  que  l’Intelligence  el 
l’énergie  du  médecin  les  rendent  eflicaces. 

M.  Sictusn  remercie  M.  le  président  de  la  manière  “ ^t“si 

débats  11  rappelle  que  les  délégués  des  gouvernements,  villes,  ’ 

etc  se  réuniront  le  lendemain  en  comité  pour  préparer  les  bases  de  la 
discussion  sur  la  position  sociale  des  médecins  ; il  invite  les  médecins  des 
pays  qui  n’ont  pas  de  délégués  officiels  à se  rendreà  la  réunion  .afmdemieux 
s’orienter  sur  les  lois  et  usages  spéciaux  de  chaque  peuple. 

Après  avoir  examiné  les  différentes  propositions  parvenues  au  Bureau, 
M.  le  Président  fait  procéder  au  vote  sur  les  conclusions  suivantes  ; 

I.  Die  Ueberwaehung  der  syphilis  mit  gleichzeitiger  Berucksichtigung 

der  Prostitution  handhabt  die  Behorde. 

II.  Die  arztliche  Obsorge  und  Pflege  der  syphilis  regiert  die  Behorde. 

Die  Wahl  der  dafür  erforderlichen  Aerzte  regiert  die  Behorde. 

Die  Kosten  der  Obsorge  und  Pflege  übernimmt,  wo  nolhig,  die  Behorde. 

III.  Spéciale  Klinikon  für  Syphilis  in  allen  Facultaten  richtet  die 

Begierungein.  . 

Aile  Aerzte  werden  vor  ihrer  Zulassung  in  die  Praxis  uber  Syphilis 


speciell  geprüft. 

/.  La  surveillance  de  la  syphilis  et  celle  de  la  prostitution  dans  ses  rappoüs 
avec  cette  maladie  incombent  à l'autorité. 

]l.  Cest  par  l'autorité  que  doivent  être  réglés  le  service  médical  des  ajfec- 
lions  syphilitiques  et  le  choix  des  médecins  nécessaires  à cet  effet.  ' 

Les  dépenses  de  ce  service  doivent,  au  besoin,  être  imputées  sur  son  budgei. 
ni.  Le  Gouvernement  instituera  dans  toutes  les  t acuités  de  médecine  des 
cliniques  spéciales  pour  la  syphilis. 

Tout  médecin  devra,  avant  son  admission  à l’exercice  de  la  médecine,  subir 
un  examen  spécial  .sur  les  maladies  vénériennes. 
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BésuUat  du  vote. 

Nombre  des  bulletins  . 

OUI  pour  les  3 proposilions 

id.  P»“‘-  l'=sproposilionslel2.NONpourlep,oposition  3.'  34 

;d.  pour  la  propositiouS,  NON  pour  les  proposilions  I el2  1 

id  pour  la  proposilion  3 seule.  Abslenlion  sur  I el  2 3 

NON  pour  les  3 propositions ' ‘ , 

Abstention  sur  les  3 propositions a 

Bulletins  non  valables 

* O 


MGIEMMT  DE  POUCE  BE  LA  VILLE  DE  BEDXEILES  SDR  LA  PROSTITÜTIOII.  (1) 

SECTION  /re. 

DES  FILLES  PUBLIQUES,  DE  LEUR  INSCRIPTION  ET  DE  LEUR  RADIATION. 

<ie*BolÏÏ  ri-iTôltl  de"  ™,r“' ” '»  >1™*“" 

e police,  à Hôtel  de  Ville,  ou  H y aura  pour  chaque  catégorie  un  registre  distinct. 

Avis  de  ces  inscriptions  est  donné,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à l’employé  du  dispeii- 
Suer!  commissaire  de  police  de  la  division  que  les  fillL  le  proposent 

Immédiatement  après  la  réception  de  ces  avis,  l’employé  du  dispensaire  délivrera  aux 
filles  publiques  le  carnet  prescrit  par  l'art.  6 de  l’ordonnance  du  18  avril  1844. 

I en  maison  ou  éparse,  qui  veut  changer  de  demeure,  est 

tenue  préalablement  d’en  faire  la  déclaration  à la  division  centrale  de  police.  Celle-ci  en 
inforiTiG  iiniTiédiâtGniGnt  I employé  du  dispensaire. 

Les  déclarations  prescrites  par  l’art.  27,  § .5,  de  la  dite  ordonnance  sont  également 
faites  à la  police  centrale. 

ArL  ù.  — Les  tenants-maison  de  débauche  ne  peuvent  admettre  chez  eux-  aucune  fille 
qui  naît  été  préalablement  inscrite  à la  division  centrale  de  police  et  qui  ne  soit  munie 
de  son  carnet. 

Art.  4.  --  11  est  expressément  défendu  aux  filles  éparses  de  conduire  ou  de  recevoir  des 
hommes  ailleurs  que  dans  des  maisons  de  prostitution  établies  en  conformité  de  l’art.  17 
de  l’ordonnance  prérappelée. 

Art.  5.  ~ Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  punies  des  peines  éta- 
blies par  l’ordonnance  du  18  avril  1844. 

Art.  6.  — Après  son  inscription,  chaque  fille  recevra  un  carnet  dont  le  Collège  déter- 
minera la  forme,  contenant  les  principales  indications  mentionnées  au  registre  d’inscrip- 
tion, et,  de  plus,  son  signalement  et  sa  signature,  si  elle  sait  écrire. 


(1)  Ce  règlement  comprend  l’ensemble  des  mesures  prises  par  l’Administration  com- 
munale de  la  ville  de  Bruxelles  fvu  et  approuvé  par  la  Députation  permanente)  en  date  des 
18  avril  1844,  14  juin  1851  et  22  décembre  1855.  On  s’occupe  en  ce  moment  (1876)  d’y  in- 
troduire quelques  modifications. 
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carna  ^ “““J"  a„aa  Inscrilaa  <la  ac  prdlar  leurs  carncls  ; elles 

dolvenl  toujours  en  être  nanties,  et  |■e<lliber  0 toute  réquisition  des  agents  de  la  police. 
Ouand  elles  le  perdent,  elles  doivent  en  demander  un  autre. 

‘ t » - 4ule  «lie  pnidigue.  en  maison  ou  eparse,  qui  voudra  eitanger  de  demeure 
se«  tenue  préalablement  : 1-  d'en  faire  la  ddelaratlon  a l'employé  du  dispensaire  qut  en 
informera  immédiatement  la  division  de  police;  2»  de  faire  viser  son  carnet,  tant  par 
commissaire  do  la  section  qu’elle  quitte,  que  par  celui  de  la  section  ou  elle  ya  sinstallei. 

Elle  subira  alors  une  visite  extraordinaire.  Le  changement  d’habitation  ne  pouri  a s^ 
renouveler  plus  do  deux  fois  par  mois,  si  ce  n’est  pour  cause  indépendante  de  la  volonté 

'*Vadédarationh  faire  par  les  filles  publiques  et  mentionnée  ci-dessus  ne  dispense  pas  les 

personnes  qui  les  logent  des  obligations  que  l’ordonnance  de  police  du  15  octobre  18ol 

impose  à tous  ceux  qui  louent  des  appartements. 

Art.  9.  — Les  filles  de  maison  seront  toujours  libres  d’en  sortir,  en  se  conformant  tou- 
tefois au  prescrit  de  l’article  précédent. 

Le  tenant-maison  qui  sera  convaincu  d’avoir  mis  obstacle  au  départ  d’une  fille  sera 
puni  du  maximum  des  peines  comminées  ci-après,  sans  préjudice  de  poursuites  plus 
graves,  en  cas  de  séquestration  ou  de  détention  illégale. 

Art.  10.  — Les  filles  éparses  sont  divisées  en  quatre  classes. 

Elles  paieront  à chaque  visite  : 

Celles  de  la  1"  classe.  . • • • ■ • • • • centimes. 

„ 2e  » ” 

13  « 

„ 4e  >,  ne  paieront  aucune  rétribution. 

Cette  dernière  classe  comprend  toute  prostituée  qui  aurait  plus  de  40  ans,  et  celle  qui 
est  mère  d’un  ou  de  plusieurs  enfants  qu’elle  entretient. 

Art.  11.  — Aucune  fille  éparse  ne  pourra  demeurer  chez  un  débitant  de  boissons. 

Art.  12.  — Le  carnet  dont  il  est  question  à l’art.  6 se  paiera  par  ces  filles  : 

fr  Â NH 

Par  celles  de  If®  classe 

n.  . . . » 0 75 

n de  Z'  « .....  . . . • 

» lie  3'  et  A'  classe  . . » 0 25 

Art.  13.  — Lorsqu’une  Olle  publique  enregistrée  désirera  obtenir  sa  radiation,  elle  devra 
en  faire  la  demande  au  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins,  lequel  statuera  comme  il 
appartiendra. 

La  radiation  aura  lieu  d’office  en  cas  de  mort  ou  de  mariage. 

Art.  14.  — La  radiation  sera  telle  que  toute  trace  d’inscription  disparaisse. 


Mesures  d’exécution. 

Art.  1.  — Les  inscriptions  des  filles  publiques  auront  lieu  sur  des  registres  tenus 
conformément  aux  modèles  litt.  A et  B. 

Art.  H.  — Toute  inscription,  soit  volontaire,  soit  d’office,  sera  constatée  dans  un  procès- 
verbal  rédigé  par  l’employé  du  dispensaire  et  qui  portera  en  même  temps  la  mention  qu’il 
a été  donne  lecture  à la  femme  inscrite  des  dispositions  du  règlement  qui  la  concernent. 

Art.  III.  — Toute  femme  ou  fille  qui  sera  signalée  comme  se  livrant  clandestinement  à la 
prostitution  sera  mandée  au  bureau  de  police  pour  y être  entendue  et  produire,  le  cas 
échéant,  scs  moyens  de  justification. 

Les  procès-verbaux  et  rapports  qui  auront  été  rédigés  à sa  charge,  ainsi  que  ses  ré- 
ponses écrites  seront  transmis  au  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins,  qui  ordonnera, 
s’il  y a lieu,  son  inscription  d’oflice  sur  les  contrôles  des  filles  publiques. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  décision  du  Collège  sera  notifiée  ii  la  fille,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  les  soins  de  l’olTicicr  de  police  chargé  du  service  delà  prostitution. 
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An.  IV.  Toute  fille  inscrite  d office  devra  se  présenter  immédiatement  au  dispensaire 
pour  y recevoir  son  carnet  et  subir  une  première  visite  des  médecins.  Elle  pourra  v être 
amenée  au  moment  meme  de  la  notification  de  la  décision  du  Collège,  si  elle  est  suspocie 
d’élre  aueinle  de  maladie  contagieuse.  ouspuc.ii. 

Art.  V.  — Toute  tille  non  inscrite  qui  sera  surprise  se  livrant  publiquement  à la  prosti- 
tulion,  sera  immédiatement  arrêtée  et  conduite  au  bureau  de  police  pour  y être  inlerro- 
gée.  Elle  pourra  ensuite,  s il  y a lieu,  être  envoyée  au  dispensaire  pour  v subir  une  visite 
dans  ce  cas,  les  officiers  ou  agents  de  police  dresseront  un  rapport  très 
détaillé  des  circonstances  qui  auront  motivé  l’ari'estation,  et  il  sera  en  outre  agi  à l’égard 
de  la  fille  comme  il  est  dit  aux  art.  5 et  4 ci-dessus,  à moins  qu’elle  ne  demande  elle- 
meme  son  inscription  sur  les  contrôles  des  prostituées. 

Art.  VL  - Les  carnets  qui  seront  délivrés  aux  filles  publiques  seront  en  tout  conformes 
aux  modèles  lut.  G et  D. 

Lorsqu  une  fille  inscrite  changera  de  catégorie,  il  lui  sera  délivré  un  nouveau  carnet. 

Art.  VIL  — loute  fille  qui  se  présentera  à l’in.scription  subira  un  interrogatoire.  L'em- 
ployé du  dispensaire  s enquerra  avec  le  plus  grand  soin  de  l’exactitude  de'scs  nom,  âge, 
lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  cl  des  causes  qui  l’ont-  entraînée  à se  livrer  à la 
prostitution. 

Art.  VllI.  — Lorsqu’une  fille,  demandant  son  inscription,  annoncera  de  bons  sentiments 
ou  ne  sollicitera  cette  inscription  que  pour  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  l’em- 
ployé du  dispensaire  l’interrogera  sur  sa  position  de  famille  et  en  informera  immédiate  • 
ment  la  division  de  police. 

Celle-ci  devra,  dans  ces  circonstances,  donner  avis  de  la  demande  d’inscription  aux 
parents  de  la  fille,  et  leur  indiquer,  le  cas  échéant,  les  moyens  qu’ils  pourraient  employer 
|)Our  la  détourner  du  vice.  j i i i j 

. Conformément  à l’art.  lOdu  règlement  dut  8 avril  I8.i4,  les  filles  éparses  se- 

ront divisées  en  quatre  classes.  La  classification  aura  lieu  en  prenant  égard  à l’âge  et  à la 
position  de  chaque  fille. 


. _ SECTION  II. 

DES  MAISONS  DE  DÉBAUCHE  ET  DE  P.ASSE. 

Art.  I5.  — Deux  catégories  de  maisons  de  prostitution  pourront  être  tolérées  : 

f“  Les  maisons  de  débauche  où  les  femmes  publiques  sont  à demeure  fixe; 

Les  maisons  de  passe  où  les  prostituées  éparses  sont  admises. 

Art.  16.  — Chaque  catégorie  de  maisons  sera  divisée  en  trois  classes. 

Art.  I7.  — Aucune  maison  de  débauche  ou  de  passe  ne  peut  être  établie  sans  l’autori- 
sation du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins.  Cette  aulorisalioii  est  essentiellement 
précaire  et  révocable. 

Les  tenants-maison  de  débauche  ne  pourront  louer  leurs  maisons  en  appartements. 

Les  tenants-maison  de  passe  ne  pourront  louer  leurs  maisons  en  appartements  ni  loger 
des  filles  publiques. 

Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  permis  de  tenir  simultanément  maison  de  débauche  et 
maison  de  passe. 

Les  maisons  de  débauche  et  de  passe  devront  avoir,  au-dessus  de  leur  porte  d’entrée, 
une  lanterne  de  verre  de  couleur  et  de  forme  ronde.  Le  diamètre  de  la  lanterne  et  la  cou- 
leur du  verre,  pour  chacune  de  ces  maisons,  seront  désignés  par  le  Collège  des  Bourgmes- 
tre et  Ëchevins. 

Art.  l8.  — Toute  personne  qui  demandera  l’autorisation  d’établir  une  maison  de  pros- 
titution devra  indiquer  sa  destination  comme  maison  de  débauche  ou  comme  maison  de 
passe,  et  désigner  la  classe  dans  laquelle  elle  veut  que  sa  maison  soit  rangée,  en  confor- 
mité de  l’art.  2-L  La  demande  contiendra,  en  outre,  l'obligation  de  se  soumettre  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  et  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  le  Collège,  pour 
en  assurer  l’exécution. 

Art.  I9.  — Toute  femme  en  puissance  de  mari  ne  sera  autorisée  à ouvrir  unemaison  de 
débauche  ou  de  passe  qu’avec  l’assentiment  de  ce  dernier. 

Art.  20.  — L’autorisation  de  tenir  maison  de  prostitution  no  passe  point  aux  héritiers 
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OU  aux  ayanls-causc  de  ceux  qui  l’onl  obtenue,  sans  le  consentement  préalable  du  Col- 
lé'^e  des  Bourgmestre  et  Ècbevins. 

'’irt  “->1  - Aucune  maison  de  débauche  ou  de  passe  ne  pourra  s’établir  dans  tes  lues 
d’un  pa'ssage  fréquent,  à proximité  des  maisons  d’éducation,  d’établissements  publics  ou 
d’édifices  consacrés  aux  cultes. 

Vrt  -’2  - Les  prostituées  éparses  ou  autres  ne  pourront  se  montrer  aux  fenétics  ou 
aux  portes  des  maisons  de  débauche  ou  de  passe.  Les  fenêtres  de  ces  maisons  seront  tou- 
jours garnies  de  iiersienncs  ou  de  rideaux  épais  placés  a demeure. 

Toute  provocation  h la  débauche  de  la  part  des  tenants-maison  ou  de  leurs  subordonnés 

est  expressément  défendue. 

.Vrt.  25.  — Le  libre  accès  des  maisons  de  débauche  ou  de  passe  devra  être  livre  a toute 


heure  du  jour  et  de  la  nuit  aux  agents  de  la  police. 

\rt.  21.-  Lorsqu’une  maison  clandestine  de  prostitution  sera  signalée  a^i  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins,  il  fera  procéder  à une  enquête  administrative  pour  s’assurer  du 
tait,  et  ordonnera,  s’il  y a lieu,  l’inscription  des  fémmes  au  nombre  des  prostituées. 

Le  tenant-maison  sera  déféré  aux  tribunaux. 

.Vrt.  2;>.  — Les  tenants-maison  do  débauche  ne  pourront  admettre  che,'.  eux  aucune  hllc 
publique  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  préalable  au  dispensaiic. 

,Vrt.  26.  — Les  tenants-maison  de  débauche  ei  de  passe  sont  tenus  de  donner.a  la  po- 
lice les  nom,  les  prénoms  et  l'ûge  des  femmes  de  peine  qu  ils  tiennent  à leur  service, 
lesquelles  seront  soumises  à la  visite  sanitaire  lorsqu’elles  seront  âgées  de  moins  de 
50  ans. 

Lorsqu'une  maison  de  débauche  ou  de  passe  sera  tenue  par  une  femme  non  mariée  ou 
hors  delà  puissance  maritale,  celle-ci  sera  également  soumise  à la  visite  sanitaire  jus- 
(|u’à  l’âge  de  50  ans  révolus. 

.Vrt.  27.  — 11  y aura  dans  chaque  maison  de  débauche  un  registre  coté  et  paraphé  pat 

l'inspecteur  du  service  de  santé.  • 

Le  tenant-maison  y inscrira  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  dernier  do- 
micile de  chaque  femme  qui  habitera  sa  maison,  la  date  de  son  entrée  et  de  sa  sortie. 


ainsi  que  l’indication  du  lieu  où  elle  aura  déclaré  se  rendre  en  partant. 

Lorsqu’un  tenant-maison  voudra  renvoyer  une  lemme,  ou  lorsque  celle-ci  voudra 
changer  de  demeure,  il  sera  obligé  d’en  donner  immédiatement  avis  au  dispensaire,  et 
de  faire  connaître,  en  même  temps,  le  lieu  où  cette  femme  aura  déclaré  vouloir  se 
rendre. 

.Vrt.  28.  — Les  filles  de  maison  de  débauche  seront  logées,  nourries,  habillées  et  entre- 
tenues aux  frais  des  tenants-maison  chez  qui  elles  habitent. 

Lors  de  l’entrée  d’une  fille,  il  sera  dressé  par  le  tenant-maison  un  inventaire  des  objets 
d'habillement  qu’elle  apporte;  cet  inventaire  sera  visé  dans  les  18  heures  par  le  commis- 


saire de  police. 

Ces  objets  ne  serviront  pendant  son  séjour  que  pour  autant  qu’elle  y consente.  Ils  lui 
seront  rendus  à sa  sortie,  ainsi  ([uc  ceux  qu’elle  pourrait  avoir  acquis  de  scs  deniers.  Les 
efl'ets  seront,  dans  les  21  heures,  portés  sur  le  même  inventaire  et  soumis  au  même  visa. 


Vri.  -29.  — Une  rétribution  sera  payée  [)ar  tous  les  tenants-maison  de  débauche  et  de 
passe;  le  produit  en  sera  destiné  k couvrir  les  dépenses  aux(iuclles  donneront  lieu  les 
mesures  sanitaires. 

Art.  50.  — La  rétribution  dont  il  est  question  k l’article  précédent  sera  répartie  comme 


suit  : 

t,es  tenants-maison  de  débauche  paieront  par  anticipation  et  sans  restitution  dans  aucun 
cas,  entre  les  mains  du  receveur  communal,  par  mois  : 
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Ceux  de  la  première  classe,  pour  6 filles. 
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et  successivement  deux  francs  en  plus  pour  chaque  fille  qui  dépasserait  ce  nombre' 
teux  de  la  deuxième  classe,  pour  3 filles. 
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Celles  de  la  troisième  classe,  pour  2 filles. 
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classes. 

Les  tenants-maison  de  passe  paieront  par  mois  : 
Ceux  de  la  première  classe.  .... 
» deuxième 

» troisième 


» 

» 


fr.  25  » 
» 15  » 

» 5 » 


Ces  paiements  se  feront  de  la  même  manière  que  ceux  elfectués  par  les  tenants-maison 
de  débauche. 


Mesures  d’exécution. 

Art.  I.  La  lanterne  que  les  tenants-maison  de  prostitution  doivent  placer  au-dessus 
ixK  P?^  ® d entree  de  leurs  établissements  sera  de  couleur  rouge  pour  les  maisons  de 
débauche  et  de  couleur  jaune  pour  les  maisons  de  passe.  Toutes  auront  trente  centimètres 
de  diametre. 

Ces  lanternes  seront  toujours  soigneusement  allumées  dès  la  chute  du  jour  jusqu’à 
1 heure  de  la  cloche  de  retraite. 

Art.  II.  Les  deux  catégories  de  maisons  de  prostitution  seront  divisées  chacune  en 
trois  classes,  comme  suit,  savoir  : 

Maisons  de  débauche. 

La  première  classe  comprendra  les  maisons  où  les  faveurs  se  paient  cinq  francs  cl 
au-delà.  ^ 

La  deuxième  classe  celles  où  les  faveurs  se  paient  de  deux  à cinq  francs. 

Et  la  troisième  classe  celles  où  les  faveurs  se  paient  moins  de  deux  francs. 

Maisons  de  passe. 

La  première  classe  comprendra  les  maisons  où  le  prix  d’entrée  est  fixé  à deux  francs 
et  plus. 

La  deuxième  classe  celles  où  le  prix  d’entrée  est  fixé  de  un  à deux  francs. 

Et  la  troisième  classe  celles  où  le  prix  d’entrée  est  de  moins  d’un  franc. 

Art.  III.  — Toute  personne  qui  demandera  l’autorisation  d’établir  une  maison  de  pros- 
titution devra,  indépendamment  de  la  désignation  de  la  classe  dans  laquelle  elle  désire 
que  sa  maison  soit  rangée,  indiquer  les  prix  qu’elle  compte  exiger. 

Les  tenants-maison  de  débauche  ou  de  passe  qui  seront  convaincus  d’avoir  exigé  un 
prix  supérieur  seront  dénoncés  au  Collège,  qui  prendra,  à leur  égard,  les  mesures  admi- 
nistratives que  le  cas  comportera. 

Art.  IV.  — Les  maisons  de  débauche  et  de  passe  devront  être  tenues  dans  un  état  con- 
stant de  propreté,  et,  autant  que  possible,  chaque  femme  publique  aura  sa  chambre  par- 
ticulière où  elle  devra  avoir  à sa  disposition  tout  ce  que  la  propreté  exige.  ^ 
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V - Il  y aura  toujours  dans  chacune  des  chambres  des  maisons  de  débauche  et 
““rsr  .t™  SSS  “Son  a»  ,o»a»  caus.U,uo  (une  parUe  de  lessive  de  soude 

' îi”  ^rÆruLt'ffie.  le  lout  li?iblcu.en.  djijucid  I 
30  Du  linge  blanc  et  deux  vases  remplis  d eau  fiaîche. 

SECTION  ni. 

MESURES  GENERALES  DE  POLICE. 

\rt.  51.  — Il  est  expressément  défendu  aux  filles  publiques  : 

l»  De  sortir  de  chez  elles  dans  un  état  peu  décent,  ou  en  état  d’ivresse; 

=>o  De  ie  montrer  aux  portes  et  fenêtres  de  leurs  maisons . 

30  De  s’arrêter  et  de  former  des  groupes  dans  les  rues,  sur  les  places  et  promenades 

‘"“io'Dn’ommettre  sur  la  voie  publique  aucune  espèce  de  scandale  ou  d’y  tenir  des 

‘^'bo^D'accrs'téro’u  de  suivre  les  hommes  sur  la  voie  publique  ou  de  ies  appeler  chez 

elles,  même  par  signes; 

6»  De  circuler  dans  le  Parc  ; 

7“  De  se  promener  sur  la  voie  publique  après  le  coucher  du  soleil, 

8“  De  se  trouver  sur  la  voie  publique  après  la  cloche  de  retraite , 

Et  9"  d’occuper  aux  théâtres,  cirques,  concerts  ou  divertissements  publics,  d’autres 
places  que  celles  qui  leur  seront  assignées  par  la  police. 

MESURES  SANITAIRES. 


Art.  32.  — Les  filles  publiques  subiront  deux  visites  sanitaires  par  semaine. 

La  fille  éparse  qui  se  sera  rendue  exactement  aux  visites  pendant  quatre  semaines 

consécutives,  aura  remise  entière  de  la  taxe. 

Celle  qui  aura  manqué  d’exactitude  sera  soumise  à double  taxe  pour  chaque  contraven- 
tion ; elle  pourra,  en  outre,  être  condamnée  à un  emprisonnement  d’un  à cinq  jours. 

Art.  33.  — Les  filles  des  maisons  de  débauche  des  première  et  seconde  classe  seront 
visitées  à domicile,  à moins  que  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins  n’en  ordonne 
autrement. 

Les  filles  des  maisons  de  débauche  de  la  troisième  classe  et  les  éparses  seront  visitées 
dans  le  dispensaire  à ce  destiné. 

Toutefois,  il  sera  facultatif  aux  éparses  de  se  faire  visiter  chez  elles,  pourvu  qu’elles 
paient  au  dispensaire,  par  anticipation,  quatre  visites  à la  fois,  à raison  d’un  franc  par 
visite,  y compris  la  rétribution  ordinaire. 

Art.  3i.  — Les  bureaux  du  dispensaire  seront  ouverts  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  trois  heures  de  l’après-midi. 

Les  visites  sanitaire*s  s’y  feront  de  onze  heures  du  matin  à deux  heures  de  relevée. 

Art.  3o.  — Le  service  sanitaire  sera  provisoirement  confié  à trois  médecins,  dont  deux, 
chargés  des  visites,  seront  appelés  médecins-inspecteurs  ; le  troisième  prendra  le  titre 
d’inspecteur-contrôleur. 

Art.  36.  — Les  médecins  chargés  du  service  sanitaire  devront,  en  tout  temps  et  en  per- 
sonne, s’acquitter  de  leur  mission  ; en  cas  d’impossibilité,  ils  pourvoiront  à leur  rempla- 
cement sous  l’agréation  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

Art.  37.  — Les  médecins-inspecteurs  feront  alternativement,  pendant  un  mois,  l’un  le 
service  des  filles  éparses,  l’autre  celui  des  liiles  en  maison. 


(52 


SESSION  DE  VIENNE.  — '1873. 


Art  58.  - Le  médecin  chargé  du  service  des  éparses  devra  se  trouver  au  dispensaire 
tous  les  jours,  de  onze  heures  du  malin  à deux  heures  de  relevée,  pour  y faire  les  visites 
ordinaires  et  extraordinaires  des  femmes  qui  s’y  présenteront. 

Art  59.  - L’inspecteur-conlrôleur  s’assurera,  par  des  contre-visites  faites  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  que  les  visites  ont  eu  lieu  avec  tout  le  soin  que  réclame  la  santé 
publique. 

Il  surveillera  journellement  la  visite  du  dispensaire  et  correspondra  avec  le  Collé<.c 
échevinal  pour  toutes  les  affaires  du  service. 

Art.  40.  - Il  est  expressément  défendu  aux  médecins  de  recevoir  aucune  rétribution  ou 
émolument  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  sanitaire,  soit  des  tenants-maison  de  dé- 
bauche ou  de  passe,  soit  des  filles  publiques. 

Il  leur  est  également  défendu  detrailerà  domicile  les  tenants-maison,  leurs  servantes 
ou  les  filles  qui  s’y  trouvent,  quelle  que  soit  la  maladie  dont  ils  puissent  être  atteints 

Art.  41.  - Le  médecin  consignera,  sur  le  carnet  des  femme.s  publiques,  lesjourct  heure 
de  chaque  visite. 


11  tiendra  en  outre,  sur  des  registres  déposés  au  dispensaire  et  dans  chaque  maison  de 
débauche,  note  de  l’état  sain,  malade  ou  douteux  de  chaque  femme  visitée,  ainsi  que  des 
infractions  au  service  sanitaire. 

Ces  déclarations  sefont  revêtues  de  sa  signature. 

Art.  42.  - Toute  femme  reconnue  atteinte  d’une  affection  syphilitique  ou  de  toute  autre 
maladie  contagieuse  sera  immédiatement  envoyée  en  traitement.  Celle  dont  l'état  serait 
douteux  sera  envoyée  en  observation  jusqu’à  ce  que  sa  santé  ou  sa  maladie  soit  bien 
constatée. 


Art.  45.  — Lorsque  la  guérison  d’une  femme  publique  autorisera  sa  sortie,  elle  sera 
immédiatement  mise  en  liberté.  Son  ancien  carnet  lui  sera  rendu,  h moins 'qu’elle  ne 
préfère  en  prendre  un  nouveau. 

Art.  44.  — Les  femmes  publiques  et  les  tenants-maison  de  débauche  et  de  passe  sont 
tenus  d’obtempérer  aux  ordres  des  médecins. 

Ceux  qui  les  insulteraient  d’une  manière  quelconque  pourront  être  arrêtés  immédiate- 
ment et  conduits  devant  un  officier  de  police;  ils  seront  punis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  66. 

Toute  prostituée  qui  sera  convaincue  d’avoir  employé  quelque  ruse  ou  quelque  fraude 
pour  tromper  les  médecins  sur  son  état  de  santé  encourra  le  maximum  des  peines  de 
police. 

Art.  45.  — Les  tenants-maison  de  débauche  sont  responsables  de  l’exactitude  des 
femmes  à se  présenter  à la  visite. 

Art.  46.  — Les  tenants-maison  de  débauche  et  de  passe  seront  obligés  de  se  conformer 
aux  prescriptions  qui  pourraient  leur  être  faites  par  le  Collège,  des  Bourgmestre  et  Éche- 
vins,  concernant  les  moyens  préservatifs,  tant  pour  les  filles  que  pour  les  individus  admis 
près  d’elles. 


Mesures  d’exécution. 


Art.  1.  — L’employé  du  dispensaire  préparera,  à l’avance  et  sur  des  feuilles  détachées 
la  liste  des  femmes  (lui  devront  se  présenter  chaque  jour  à la  visite.  ’ 

Les  médecins  y inscriront  le  résultat  de  leurs  explorations;  après  quoi  la  liste  sera 
envoyée  à la  division  do  police. 

Art.  II.  - Toute  femme  publique  qui  aura  négligé  de  se  rendre  à la  visite  sanitaire 
sera  immédiatement  arrêtée  cl  conduite  au  dispensaire,  sans  préjudice  des  peines  établies 
par  l’art.  54  de  rordonnancc  du  18  avril  1844. 

Art.  111.  — Les  visites  sanitaires  seront  faites  avec  le  plus  grand  soin;  les  médecins 
emploieront  à cet  effet  les  instruments  en  usage  dans  l’an  de  la  chirurgie. 

Art.  IV.  — Les  médecins  seront  tenus  de  faire  des  visites  extraordinaires  chaque  fois 


nmisiBiiî  question,  - svuiuus  CT  puostitoïion. 


HT, 


JS’uncluîe  est  nécessaire  d’envoyer  une  nilc  de  maison  ü 

n;SÜ:  ,e-ien=i“^^^  conduire  immédiatement  en  vodure. 

SUCTION  IV. 
dispositions  pénalks. 

_,„ü.pc„aan™en,  ™^^ 

les  lois  et  règlements  genérau,  • „in70  fnnes  d’amende  et  d’un  emprisonne- 

.. . 

’ unli  “m  et  le  cu,...l  <le  ces  peiccs  seront  toojours  appli..ués  Oa„s  1.  cas  de  réel- 

■“  En  outre,  le  College  pourra  toujours  prononcer  la  révocation  temporaire  ou  dénnitive 
de  la  disposition  qui  tolère  la  maison  de  débauche  ou  de  passe. 

SECTION  V. 
dispositions  Générales. 

vu  .1»  - I e présent  règlement  sera  publié  et  afflebé  dans  les  (ormes  ordinaires 
EspédiUons  en  serent  transmises  à la  Députation  permanente 
r,ns  d-approb.lion,  et  ans  greles  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices 

"tes  exemplaires  de  ce  réglement  resteront  constamment  »»•  * 

la  responsabilité  des  tenants-maison  de  débauche  et  de  passe,  dans  toutes  les  chambres 

‘'test”cm°p”alrcs  doivent  être  placés  sous  verre,  dans  un  cadre,  et  suspendus  de  ma- 
nière  à pouvoir  aisément  en  prendre  lecture. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art  A9  - Les  tenants-maison  de  débauche  ou  de  passe  sont  tenus  de  demander  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  règlement  et  dans  la  forme  présenté  par  le  Regle- 
ment une  autorisation  nouvelle,  sous  peine  de  déchéance  et  sans  préju  ice  c es  peines 
comminées  par  le  présent  règlement. 

Mesures  d’exécution. 

Art.  I.  - Tous  transports  de  filles  publiques,  tant  au  dispensaire  que  du  dispensaire  à 

l’hôpital,  devront  être  cllectués  en  voiture.  uo  Ui'.hnnrhe  et  de 

Art.  11.  — Des  visites  fréquentes  seront  faites  dans  les  debau 

passe  par  les  agents  de  la  police,  pour  s’assurer  si  les  tenants-maison  se  tonloimc 

exactement  au  prescrit  des  règlements.  vi<siip  nu’ils  au- 

Ces  agents  Iransmellronl  'a  la  division  de  police  un  rapport  de  chaqi 

'^°An!"HL  - Il  sera  immédiatement  pourvu  à la  nomination  d’un  employé  chargé  des 

écritures  de  bureau  au  dispensaire.  mv 

Gct  employé  sera,  en  même  temps,  chargé  de  percevoir  les  rétributions  imposées  aux 

tenants-maison  de  prostitution  et  aux  tilles  publiques  éparses.  ùnhovine 

Tous  les  mois,  il  rendra  coiiqiic  de  ses  recettes  au  Collège  des  Dourgmestre  et  Lchcvins, 
qui  en  ordonnera  le  versement  au  bureau  du  receveur  de  la  Ville. 

Art.  IV.  — Un  cxemiilairc  du  présent  arrêté  sera  remis  a chaque  teiiant-maison  1 

titution,  (jui  sera  tenu  de  s’y  conformer  sous  les  peines  établies  par  1 ordonna 
18  avril  18U. 
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III.  - DES  QUARANTAINES  AU  POINT  DE  VUE 

DU  CHOLÉRA. 

Président  : M.  Günther  (Dresde).  Vice-prés.  : MM.  Tomaschich  etOnAscHE. 
Secrétaires  des  séances  : MM.  Winteunitz,  Hock,  Hoffmann  et  Scuiff 
Rapporteur:  M.  Oser.  Rapporteurs-adjoints:  MM.  Witlacil  et  Drasche. 

M.  le  Président  (docteur  Günther)  remercie  l’Assemblée  de  l’avoir  appelé 
considère  cet  honneur  comme  un  hommage  rendu  à 
Empire  Allemand,  donl  il  est  le  délégué,  et  qui  a prouvé  déjà  tout  rin. 
re  quil  porte  à la  solution  de  la  grande  question  qui  va  se  débattre,  en 
instituant  une  commission  chargée  d’étudier  l’étiologie  du  choléra  et  de 
rechercher  les  mesures  propres  à le  combattre.  La  présence  à ce  Congrès 
d un  nombre  si  considérable  de  savants,  délégués  par  les  gouvernements 

étrangers,  donne  l’espoir  fondé  qu’un  pas  important  va  être  fait  dans  la 
solution  de  ce  grave  problème. 

On  s’est  demandé  pourquoi  la  question  à l’ordre  du  jour  a été  séparée 
de  celle  des  quarantaines  en  général.  Le  Comité  a cru  opportun  de  s’oc- 
cuper tout  d’abord  de  la  maladie  qui,  dans  ce  moment  même,  visite  une 
grande  partie  du  Continent,  et  d’autre  part  il  a acquis  la  conviction  qu’en 
limitant  les  débats  à cette  maladie  spéciale,  la  plupart  des  problèmes 
relatifs  aux  quarantaines  en  général  trouveraient  ensuite  une  solution 
plus  facile  et  plus  prompte. 

RAPPORT. 

M Oser,  rapporteur.  Aucune  maladie  n’a,  autant  que  le  choléra,  excité 
e zele  du  corps  médical  et  n’a  poussé  aussi  rapidement  à des  travaux 
tendus  et  irnportants.  En  peu  d’années,  elle  a donné  naissance  à une 
littérature  qu  il  n’est  déjà  presque  plus  possible  d’embrasser  dans  son 
ensemble.  Ni  les  hypothèses,  ni  les  théories,  ni  les  méthodes  de  traitement 
n ont  tait  défaut;  mais,  quand  on  examine  les  résultats  acquis  par  ces 
études  ees  efforts  si  grands,  on  en  arrive  bien  vite  à reconnaître  que  peu 
de  ces  thèses  et  de  ces  propositions  résistent  à une  critique  sévère  et  sont 
clignes  d etre  considérées  comme  des  vérités  incontestables.  Aux  points 
de  vue  thérapeutique  et  prophylactique,  nous  ne  sommes  guère  plus 
avancés  que  lorsque,  il  y a trente  ans,  la  nouvelle  de  l’invasion'^d’un  fléau 
inconnu  venait  effrayer  les  peuples  de  l’Europe.  A cette  époque,  la  pre- 
mière pensée  qui  s’offrit  à nous  fut  de  recourir  à ces  mesures  d’isolement 
que  nous  avait  léguées  le  moyen-âge  et  que  l’on  mettait  autrefois  en  œuvre 
contre  les  progrès  de  la  peste.  Tout  le  monde  sait  combien  peu  le  choléra 
se  laissa  arrêter  par  les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines,  et  com- 
M^t,  impitoyable  dans  sa  marche,  il  s’étendit  alors  sur  l’Europe  entière. 

Ces  premières  mesures,  malgré  leur  sévérité  draconienne,  se  montrèrent 
d une  inutilité  telle,  que  les  médecins  eux-mêmes,  les  premiers  et  les  plus 
ardents  promoteurs  de  l’isolement,  en  vinrent  à modifier  presque  complé- 


troisième  question.  - DES  QUARANTAINES  Ail  POINT  DE  VUE  DU  CHOLÉRA.  8S 

• «k  1*-»  /inï’ï t O (tîn^ i 1 1*  tl II  cliolc^ni*  ^ cuiniGttrô  oug 

r”^r\\ion  du  n't^a^  duo  l'i  des  innuouces  alniosphëriques.  Dès  lors, 
extensio  du  Ik^  ciuarantcaines  sc  modinèroul  suivant  les  opinions 
les  avis  sui  1 uUl  t es  ua^  nialadie,et  les  mesures  d’isolement  se 

rigueur,  tantôt  négligées  ou  réduites  à de 

'"En'TsGôTh  sti  de  la  Conférence  de  Constantinople,  les  quarantaines 
reçurent  un  nouvel  et  puissant  appui,  i’our  la  première  fois,  le  c loléici 

•uait  en  1865,  suivi  la  voie  de  mer  ; partant  de  la  ville  cl  Alexandrie  i 
Sm-opagé  dans  toutes  les  directions  avec  une  rapidité  jusej^u  alors 
inconnue  \a  Conférence  de  Constantinople  examina  la  questmn  de  1 ex- 
ènsion  et  de  la  prophylaxie  de  cette  maladie  avec  une  science  et  un  talent 
Sables  et  se  prononça  de  la  manière  la  plus  formelle  pour  les  mesures 
quaraiitenaires  les  plus  strictes  et  les  plus  générales;  elle  régla  ces  me- 
Savec  précision  et  établit  en  outre  une  série  de  prescriptions  hygiéni- 
ques remarquables,  mais  qui  furent  malheureusement  trop  peu  suivies 
Depuis  1865,  le  lléau  n’a  pas  encore  terminé  son  parcours,  il  s est  meme 
fixé  en  permanence  dans  certaines  contrées,  se  propageant  de  là,  par  in- 
tervalles, dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu  ; enfin,  clans  ces  derniers 
emns  il  a franchi  l’Océan  et  envahi  l’Amérique,  et  il  est  permis  de  se 
demander  s’il  rentrera  jamais  tout  entier  dans  son  pays  cl  origine.  ^ 

La  "ravité  et  Turgence  de  la  question  du  choléra  a deteriTiiné  le  Comité 
or^anTsateur  du  Congrès  à l’inscrire  à son  ordre  du  jour.  La  cholerophobie 
nm  s’est  emparée  des  populations  a montré  cette  année  encore  toute  sa 
néfaste  influence,  eteenepeut  êtreque  chose  utile  de  fixer,  autantque  nos 
connaissances  nous  le  permettent,  la  mesure  des  dangers  auxquels  iious 
sommes  exposés  et  des  moyens  dont  nous  disposons  pour  nous  en  dé- 
fendre Le  présent  rapport  ne  prétend  nullement  épuiser  la  question  si 
compliquée  qui  doit  se  débattre  ; il  ne  fera  que  tracer  les  lignes  dans  les- 
quelles la  discussion  aura  à se  mouvoir. 

La  première  question  et  la  plus  importante  que  nous  ayons  à considérer, 
c’est  l’influence  des  relations  entre  individus  et  entre  peuples  sur  la  pro- 
pagation du  choléra.  Si  cette  influence  venait  à être  niée  ou  reconnue 
imaginaire,  il  est  clair  que  la  question  des  quarantaines  et  de  toutes  les 
mesures  analogues  trouverait  là  même  sa  solution. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  l’avis  presqu’unanime  des  médecins  aurait 
rendu  superflue  toute  discussion  à ce  sujet,  si  un  auteur  recommandable, 
le  docteur  Bryden,  n’était  récemment  arrivé,  en  se  basant  sur  de  nom- 
breuses observations,  à des  conclusions  toutes  nouvelles.  Les  études  de 
Bryden,  toutefois,  quelque  méritoires  qu’elles  soient,  semblent  s’être  déve- 
loppées sous  l’empire  d’opinions  préconçues.  Sa  théorie  du  monsun  n’est 
guère  soutenable  pour  ce  qui  regarde  l’Inde,  et,  pour  les  autres  pays,  elle 
manque  également  de  la  confirmation  des  faits.  Un  examen  approfondi 
démontre,  en  effet,  qu’il  est  impossible  d’expliquer  la  marche  du  choléra 
des  pèlerins  de  Hurdvar,  en  1867,  autrement  que  par  l’hypothèse  de  la 
contagion  ; trois  millions  de  pèlerins  se  réunissent  à Hurdvar  en  avril;  le 
choléra  éclate  au  milieu  d’eux  et  la  maladie  partant  de  ce  centre  et  suivant 
partout  la  trace  des  pèlerins  s’étend  dans  toutes  les  directions  sur  l’Inde 
entière. 

Les  thèses  de  Bryden  ont  été  réfutées  d’une  manière  complète  par 
Macnamara.  La  théorie  du  monsun  ne  pourra  d’ailleurs  jamais  expliquer 
pourquoi  : 

1®  Les  habitants  des  montagnes  de  la  Basse-Bengalie  restent  indemnes 
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(lu  fléau,  tout  en  étant  directement  exposés  aux  vents  soufflant  des  contrées 
où  la  maladie  est  endémique; 

2”  Pourquoi  le  vent  n’a  jamais  transporté  le  choléra  des  cotes  de  l’Inde 
ou  de  Buhrma  sur  l’île  d’Andaman  ; 

3°  Pourquoi  la  grande  épidémie  de  1848  descendit  les  côtes,  de  Madras  à 
Bombay,  contre  la  direction  du  monsun  régnant  ; 

4“  Pourquoi  les  épidémies  ne  se  répandent  pas  régulièrement  sur  les 
Indes  en  suivant  la  marche  des  vents. 

La  théorie  des  vents  explique  bien  moins  encore  comment,  en  186o,  le 
choléra,  partant  d’Alexandrie,  se  propagea  dans  toutes  les  directions  à 
la  fois. 

Pour  l’Europe  comrne  pour  tous  les  pays,  sauf  l’Inde,  le  choléra  ne 
connaît  et  n’a  jamais  suivi  qu’une  espèce  de  voie  de  communication  entre 
individus  et  entre  peuples.  Jamais  le  choléra  n’a  marché  plus  vite  que  ne 
le  permettent  ces  communications.  Avec  une  régularité  absolue  et  sans 
exception  aucune,  il  a toujours,  en  enhavissant  les  pays  riverains  de  la 
mer,  atteint  d’abord  les  grands  ports,  tels  que  la  ville  de  Québec,  en  1832 
New-York  et  la  Nouvelle-Orléans,  en  1838. 

Les  trois  premières  grandes  épidémies  progressant  par  la  voie  de  terre 
avaient  déjà  montré  le  choléra  suivant  partout  la  trace  des  communications 
sociales  ; ce  même  mode  de  propagation  fut  démontré  de  la  manière  la 
plus  évidente  par  l’épidémie  de  1863,  qui  prit  la  voie  de  mer  et  s’étendit 
en  conséquence  dans  toutes  les  directions,  avec  une  rapidité  beaucoup 
plus  grande  que  les  épidémies  précédentes.  Introduite  à La  Mecque  par 
les  pèlerins  venant  des  Indes,  elle  y éclata  au  mois  de  mai,  suivit  les 
pèlerins  en  Egypte,  et  fit  son  apparition  à Alexandrie  dans  les  premiers 
jours  de  juin.  La  ville  devint  un  foyer  d’où  la  maladie  se  répandit  dans 
toutes  les  directions  ; le  choléra  se  manifesta  presqu’en  même  temps  à 
Beyruth,  Smyrne,  Constantinople,  Malte,  Ancône,  Marseille,  toutes  villes  se 
trouvant  en  communication  directe  avec  Alexandrie.  En  trois  mois  et  demi, 
l’épidémie  avait  atteint  Paris,  et  en  neuf  mois  à peine  elle  avait  gasné 
l’Amérique. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  grandes  lignes  d’envahissement  qui  nous 
donnent  ces  enseignements  ; une  quantité  innombrable  de  faits  particu- 
liers parlent  dans  le  môme  sens,  comme  il  est  prouvé  à l’évidence  dans  le 
rapport  publié  parla  Conférence  de  Constantinople.  Nous  ne  signalerons 
ici  que  l’infection  de  l’Ile-Maurice  par  la  frégate  anglaise  Topaze,  venant 
de  Calcutta;  la  propagation  du  choléra  en  Hollande  par  un  navire  anglais 
entré  à Scheveningen  ; l’épidémie  d’Altenburg  importée  d’Odessa,  etc. 


M.  le  Président  propose  d’interrompre  ici  la  lecture  du  rapport.  Ce  qui 
vient  d'être  dit  sur  la  contagiosité  du  choléra  constitue  un  chapitre  à part, 
qui  doit  former  la  base  des  débats  ultérieurs  sur  la  valeur  ou  l’inutilité  des 
quarantaines.  J’inscrirai  d’abord  les  orateurs  qui  veulent  parler  sur  la  con- 
tagiosité du  choléra  en  général.  La  question  des  voies  de  contagion  nous 
occupera  ensuite.  J’invite  particulièrement  à prendre  la  parole  les  ora- 
teurs qui  croiraient  devoir  combattre  la  doctrine  de  la  transmissibilité 
du  choléra. 
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DISCUSSION. 

M.  Scii.N'EiOF.u  (.lava)  sc  déclare  adversaire  de  la  doctrine  du  coiitagiuiri. 
Si  la  contagion  était  réelle,  la  marche  du  clioléra  devrait  être  inliniment 
j)lus  rapide  (ju'elle  ne  l'est  en  réalité.  Lors  do  la  dernière  épidémie  à Java, 
le  choléra  marcha  de  l’Ouest  A l’Est  ; chaque  semaine  trois  navires  venant 
de  l’Ouest  entraient  è Sorabaya,  et,  malgré  cela,  la  maladie  ne  se  manifesta 
qu’après  un  intervalle  de  trois  mois.  L orateur  croit  que  ce  sont  les  vents 
qui  transportent  les  principes  cholérigônes. 

M.  Eule.nberg  (Berlin)  croit  à la  transmissibilité  du  choléra  et  s’appuie, 
pour  la  démontrer,  sur  la  marche  qu’a  suivie  la  dernière  épidémie  le  long 
de  la  Vistule,  de  Schilna  à Dantzig.  Des  flottaisons  de  bois  venant  de  la 
Pologne,  déjù  envahie  par  le  choléra,  descendaient  le  fleuve,  et  ce  fut  parmi 
leurs  conducteurs  que  se  déclarèrent  les  premiers  cas  de  choléra.  L autorité 
prussienne  se  décida  à isoler  les  malades,  et,  conformément  au  reglement 
du  8 août  l83o,  il  fut  établi  une  quarantaine  de  cinq  jours;  mais  il  se  pro- 
duisit un  encombrement  tel  qu’en  moins  de  cinq  jours  plus  de  deux  mille 
personnes  se  trouvèrent  accumulées  sur  le  fleuve.  Les  irrégularités  les 
plus  grandes  se  produisirent.  La  Vistule  se  trouvait  couverte  de  flottai- 
sons, depuis  Schilna  jusqu’aux  frontières  Russes.  Les  conducteurs  eurent 
bientôt  consommé  leurs  provisions,  et,  comme  nous  ne  pouvions  les  nour- 
rir, la  quarantaine  dut  être  levée  par  force  majeure.  Le  choléra  s’étendit 
alors  rapidement  et  envahit  successivement  Grandenz,  Marienbourg,  Pre- 
gel,  Dantzig,  etc.  Partout  les  conducteurs  de  flottaisons  furent  les  premiers 
atteints,  et  jamais  il  ne  se  passa  plus  de  huit  à dix  jours  après  leur  arrivée 
sans  que  le  voisinage  le  plus  proche  ne  fût  infecté.  A Dantzig,  les  lazarets 
eux-même  furent  envahis  ainsi  que  leur  voisinage  ; il  en  fut  de  même  à 
Elbing  situé  sur  la  Nogat,  rivière  reliée  à la  Vistule  par  un  canal.  Ce  n’est 
pas  seulement  dans  la  dernière  épidémie,  mais  aussi  dans  les  épidémies 
précédentes  que  l’on  put  acquérir  des  preuves  aussi  évidentes  du  mode  de 
propagation  du  choléra.  Le  chemin  que  prennent  les  conducteurs  de 
flottaisons  pour  retourner  dans  leur  pays  traverse  la  Prusse  et  notamment 
le  district  de  3Iarien\verder.  Partout,  sur  ce  chemin,  on  vit  l’épidémie  faire 
explosion.  Bientôt  l’on  prit  soin  de  renvoyer  les  conducteurs  par  chemin 
de  fer,  aussitôt  leur  arrivée  à Dantzig;  mais  ces  mesures  ne  pouvaient  être 
d’une  efficacité  suffisante,  parce  que  les  malades  et  les  mourants  étaient 
abandonnés  à toutes  les  étapes  et  reconstituaient  ainsi  toujours  de  nou- 
veaux foyers  de  propagation. 

M.  Hassan  Effendy  (Egypte).  On  doit  expliquer  la  persistance  du  choléra 
en  Europe,  depuis  1866,  par  les  communications  avec  les  voyageurs  venant 
des  Indes.  Depuis  que  des'^nesures  hygiéniques  sont  prises  en  Egypte  pour 
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empêcher  toute  communication  avec  des  sujets  cholériques,  il  ne  s’y  est 
plus  produit  un  seul  cas  de  choléra.  Ce  ne  sont  donc  pas  feulement  les 
pèlerins,  comme  on  le  dit  trop  volontiers,  mais  tous  les  voyageurs  indis- 
tinctement qui  sont  vecteurs  du  principe  contagieux. 

M.  Caminhoa  (Brésil)  parle  également  en  faveur  de  la  transmissibilité  du 
choléra.  Il  considère  surtout  les  objets  d’habillements,  literies,  etc.,  comme 
vecteurs  du  principe  contagieux  et  accorde  moins  d’importance  à la  con- 
tagion directe  d’individu  ù individu.  Il  croit  en  conséquence  à l’inutilité  des 
quarantaines  de  terre,  vu  l’impossibilité  d’organiser  un  isolement  assez 
rigoureux. 

j\I.  Kohn  (Dantzig)  confirme  l’exactitude  des  faits  cités  par  M.  Eulenberg. 
Les  conducteurs  de  flottaisons,  renvoyés  en  chemin  de  fer,  s’étant  arrêtés 
dans  des  villages,  non  loin  de  Danizig,  y importèrent  le  choléra. 

M.  WiTLACiL.  La  plupart  des  médecins  ici  présents,  ceux  surtout  qui  se 
trouvent  à la  tête  d’établissements  publics,  doivent  posséder  des  observa- 
tions personnelles  corroborant  la  théorie  de  la  contagiosité.  Cette  théorie 
a été  clairement  démontrée  à Vienne,  lors  de  l’épidémie  de  1866  ; la 
marche  du  choléra  y a pu  être  suivie  d’individu  à individu  et  de  foyer  en 
foyer.  Il  est  dès  lors  inutile  que  l’on  entende  encore  d’autres  orateurs, 
sauf  ceux  qui  auraient  à parler  contre  l’opinion  généralement  admise. 

M.  le  Président  invite  les  orateurs  qui  désireraient  parler  contre  la  con- 
tagiosité à se  faire  entendre.  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  il 
clôt  le  débat  sur  cette  partie  du  rapport  et  invite  M.  Oser  à vouloir  bien 
continuer  sa  lecture. 

M.  Oser,  rapporteur.  (Continuation  du  rapport.)  Les  faits  connus  jus- 
qu’ici prouvent  qu’aucun  pays,  sauf  une  partie  des  Indes,  n’a  vu  naître 
d’épidémie  cholérique,  si  ce  n’est  après  avoir  été  mis  en  rapport  avec  un 
autre  pays  où  celte  maladie  régnait  déjà.  Nous  ne  possédons  aucun  fait 
prouvant  d’une  manière  certaine  que  le  choléra  peut,  ailleurs  que  dans 
les  Indes,  se  développer  d’une  manière  spontanée,  ou  être  importé  autre- 
ment que  par  des  communications  avec  des  individus  ou  des  objets  infectés. 
Il  est  vrai  que  tout  rapport  avec  un  pays  infecté  ne  donne  pas  fatalement 
naissance  à une  épidémie;  il  existe,  en  outre,  des  conditions  de  développe- 
ment dont  nous  soupçonnons  à peine  la  nature,  mais  nous  pouvons 
considérer  comme  une  vérité  définitivement  acquise  à la  science,  que  les 
relations  et  communications  de  diverse  nature  constituent  une  cause 
réelle  de  propagation  et  que  le  choléra  est  une  maladie  contagieuse. 

Ceci  nous  met  en  présence  de  la  question  que  notre  rapport  a essentiel- 
lement en  vue,  car  si  en-dehors  des  communications  aucun  cas  de  choléra 
ne  peut  se  présenter  hors  du  territoire  de  l’Inde,  il  est  évident  que  toute 
interruption  absolue  de  communication  doit  fournir  une  garantie  com- 
plète contre  cette  maladie. 

Mais  cette  interruption  si  absolue  appartient  au  domaine  des  choses 
impossibles,  et  restera  toujours  purement  théorique.  Quelle  garantie  dès 
lors  peut  nous  donner  le  système  de  la  restrictmn  des  communications? 


troisième  QBESTION.  - DES  QUARINTAINES  AU  POINT  DE  VUE  DU  CHOLÉRA.  «0 

Ce  svslème,  tout  en  ;!|;  " u i°ce,',T cî,"! 

pas  ;i*«»i>»™  ■ « ï"  ^ IxTeuf,  le  ccniiime  peut,  A 

dans  ,1« 

lui  i>t^Ul  1 ^hMirlnr*  mn*  si  lll  COIltU^iou  S ClUlt  fuitC  pUT  IcS  CCIlt 

aussi  ''“l""®  f,  I nuarantaiiies  et  les  mesures  prohibitives  en  g.inb- 
;âf  S-raèSt  li  SmmuïïS;:l“^  pour  un  l.eps  de  lemps_  limihS  et 

hmaisTùmiUluegaranlh^^^ 

“ \l“V.Taprfés  2"  g^cr r la  sLi^icŒ  une  taràfuS  einiaé; 
rllre  rlnvaTon  du  cliollra.  » Celle  proposition  n'est  pas  absoluniein  juste. 

On  pourrai!  dire  guedes  mesu^^^^ 

Lt;?iSre  tLSr;il,'è^'rp“  |■offnent  et  ,'om'iron. 

avoir  admis  au  point  de  vue  théorique  l’efficacité  des 
tain^s  il  nous  reste  à montrer  pourquoi,  en  pratique,  les  garanties  qu  elles 
nous  offrent  deviennent  presque  complètement  illusoires.  Nous  nous  bo  - 

nprnns  à en  sicnaler  les  motifs  principaux  . 

î«  Une  des  causes  les  plus  importantes  se  trouve  dans  1 impossibilité 
d’organiser  un  isolement  complet,  même  pour  un  court  espace  de  temps. 

Il  re'ste  touiours,  et  quoi  qu’on  fasse,  quelques  points  de  contact  entie  les 
noDulations  et  les  voyageurs  tenus  en  quarantaine.  Les  employés,  le  pe  - 
Lnnel  de  surveillance,  les  médecins,  les  personnes  chargées  d amener  les 
vivres  les  ouvriers  et  artisans  de  toute  espèce  se  trouvent  continuellement 
en  rapport  avec  les  établissements  quarantenaires  Nous  ne  parlerons  pas 
des  relions  qui  s’établissent  inévitablement,  malgré  toutes  les  interdic- 
tions entre  les  étrangers  et  la  population  de  la  ville  et  des  emirons. 

2°  La  durée  des  quarantaines  est  naturellement  fort  limitée;  elle  com- 
porte au  plus  quinze  jours;  la  Conférence  de  Constantinople  1 a fixée  à dix 
iours.  Or,  il  est  connu  que  la  durée  d incubation  du  choiera  est  vaiiable  , 
la  durée  moyenne  n’est  que  de  un  à cinq  jours,  mais  il  existe  des  cas  bien 
constatés  où  elle  a été  de  trois  et  même  de  quatre  semaines;  il  est  clair 
nue  dans  des  cas  semblables,  des  passagers  peuvent  donner  lieu  au 
dévèloppement  de  l’épidémie,  quoiqu’ils  aient  été  soumis  aux  mesures 
quarantenaires  les  plus  rigoureuses.  Les  diarrhées  dites  prémonitoires 
nrésentent  ici  des  difficultés  toutes  spéciales,  parce  qu  il  est  impossible 
de  les  distinguer  de  toute  autre  espèce  de  diarrhée.  Elles  peuvent  du  i^ste 
facilement  échapper  à la  surveillance  ou  être  considérées  comme  inoffen- 
sives, malgré  leur  nature  cholérique.  Une  autre  source  d inconvénients 
naît  de  la  difficulté  qui  entoure  la  constatation  positive  de  l’épidémie  cho- 
lérique à ses  débuts.  Il  est  rare  que  le  choléra  se  développe  tout  d’un 
coup  - d’ordinaire  on  voit,  plusieurs  semaines  durant,  se  produire  des  cas 
isolés’dont  le  diagnostic  est  méconnu  è dessein,  ou  que  l’on  classe  simple- 
ment parmi  les  cas  sporadiques.  Les  intérêts  locaux  entrent  en  jeu;  d une 
part  on  craint  d’effrayer  les  populations,  d autre  part  on  veut  gagner  du 
temps  pour  le  dégagement  des  ports,  etc.,  etc. 

3”  Pendant  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  les  premiers  cas  de  choléra  et 
la  constatation  officielle  de  la  maladie,  les  vaisseaux  entrants  et  sortants 
obtiennent  une  patente  libre  de  toute  observation  et  les  autorités  font  l’im- 
possible  pour  éloigner  tout  soupçon  d’épidémie.  Ce  temps  suffit  amplement 
pour  permettre  l’infection  de  bon  nombre  de  navires  en  partance,  et  con- 
séquemment l’importation  du  choléra  dans  des  contrées  encore  indemnes. 
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cette  nature  dûment  constatés  sont  nombreux-  comhipn 

r di"r  s.lt.r'’"'  ““  ~ - ËSpi: 

u jusqu’ici  que  les  circonstances  qui,  par  elles- 

tion  diminumK^^^^^  négligence  apportée  dans  leSr  exécu- 

tion, aimmuent  1 ethcacité  des  mesures  quarantenaires.  Un  rôle  notahlp 

pf^évôtPr^fpÿ^  donner  le  change  aux  autorUés 

et  éviter  les  quarantaines,  grâce  à de  faux  rapports.  Les  déclarations  des 

partant' d’u  S^^  de  navire  sont  ici  de  grande  importance.  Un  navire 

dï  cL  m3/  Wi  développer  pendant  la  traversée 

ües  cas  mortels  de  choléra,  et  il  n arrive  que  trop  souvent  que  capitaine  et 

médecin  inscrivent  un  faux  diagnostic,  ou  même,  s’ils  peuvent  prendre  h 
bord  de  nouveaux  passagers,  passent  le  décès  tout  à fait  sous  sHence  En 

vran^dS^nrinf^'^  frégate  ü/onfcôin  Sottrom- 

SSntinnnlP^  P ’ cho\éra,  entra  dans  le  port  de 

Lonstantinople,  le  navire  était  resté  plus  de  cinq  jours  en  haute  mer  • 

^ •?  naédecin  qu’aucun  cas  suspect  ne  .s’était  produit  en’ 

loute,  il  fut  immédiatement  admis  à communiquer  librement  avec  la  ville 
et  y fit  éclater  1 epidemie;  les  déclarations  du  médecin  étaient  fausses  • 
pendant  la  traversée  deux  hommes  avaient  succombé  au  choléra  et  leurs 
cadavres  avaient  été  jetés  à la  mer. 

L’on  ne  pourrait  même  absoudre  toujours  les  autorités  de  l’imputation 
d avoir  sciemment  altéré  la  vérité  dans  l’intention  de  calmer  les  populations 
et  de  ne  pas  nuire  à la  libre  circulation.  Quelque  louables  que  soient  leurs 
intentions,  nous  n’en  devons  pas  moins  prendre  ces  causes  d’erreur  en 
sérieuse  considération. 


Dans  la  première  moitié  de  septembre  1861,  le  choléra  avait  déjà  fait 
plusieurs  victimes  à Constantinople,  et  le  23  du  même  njois  une  note  par- 
venue a Alexandrie  signalait  ces  cas  comme  purement  cholériformes,  sans 
relation  avec  le  mal  Asiatique,  avec  prière  de  ne  pas  organiser  pour  cela 
de  quarantaines  dans  les  ports  Turcs,  mais  de  soumettre  simplement  les 
navires  à un  examen  médical.  Le  14  octobre,  tous  les  ports  Ottomans 
délivraient  encore  des  patentes  normales,  quoiqu’ils  fussent  en  libre  com- 
munication avec  la  ville  de  Constantinople  que  le  choléra  avait  décidé- 
ment envahie. 


Autre  exemple  : Le  11  mars,  quatre  navires  transportèrent  près  de  3000 
pèlerins  de  Jedda  à Suez.  Ils  étaient  munis  de  papiers  émanant  des  auto- 
rités  civiles,  militaires  et  religieuses,  et  constatant  l’excellent  état  sanitaire 
de  Hedjas,  quoique,  précisément  à cette  époque,  l’épidémie  sévît  avec  vio- 
lence à la  Mecque. 

Nous  venons  de  voir  que,  quelque  rigoureuses  que  soient  les  mesures 
quarantenaires,  elles  sont  impuissantes  à opposer  au  choléra  une  barrière 
absolue.  Certains  faits  le  démontrent  de  la  manière  la  plus  évidente. 
M.  Pellarin  raconte  ce  qui  suit  : Au  vingt  octobre  1866,  un  excellent  état 
sanitaire  régnait  à la  Guadeloupe,  qui  jusque-là  d’ailleurs  n’avait  jamais 
été  envahie  par  le  choléra.  Un  navire  entre  au  port  venant  de  Bordeaux  où 
sévissait  la  maladie.  Un  cas  de  mort,  d’origine  douteuse,  s’était  produit 
pendant  la  traversée,  et  l’on  avait  jeté  par-dessus  bord  les  literies  de  la 
victime;  le  soir  même  de  l’arrivée  du  navire,  un  homme  se  rendit  à bord 


troisième  QDESTION.  - DES  QUARMTAINES  AU  POINT  DE  VUE  DU  OHOEÉRA.  VI 

pour  prendre  la  lessive;  il  ' 

plusieurs  lessiveuses  '1“' n<=  “ 1-re- 
décédé  furent  manière  la  plus  elIVayante  dans  toutes 

mier  foyer,  le  choiera  ® «00  habitants,  réduite  par  lemigralion 
U.,  communes.  l:nec^  ,.,pi.,c,'„io,  cl  ron  J.eul 

l'i  moins  lie  b.OOU,  (lonna  pins  i . j^g  de  violence  si,  au 

dire  que  la  maladie  n aurait  ce  jlvidu  elle  l’eût  été  par  dix  navires 
lieu  d’être  communiquée  par  un  seul  individu,  eue  i 

infectés  la  fois.  mviisentent  sous  ce  rapport  des  difti- 

6®  Les  communications  de  , 1 . absolument  insurmon- 

cullés  encore  beaucoup  plus  gra  ’ ' des  cordons  sanitaires 

tables.  Depuis  longtemps  on  J -igjdère  plutôt  d’une  manière 

établis  autour  des  développer  davantage  la  maladie, 

unanime  comme  nuisibles  et  F^p  ‘ «’esf  m’ononcée  dans  ce  sens. 

LaConférencedeConstan tinople  e 

choléra  iVen  a sur  âfnavires,  dont  75  seulement 

Seïu  souffrir  du  choléra  ; et  encore  le  nombre  des  malades  ne  dépassa- 

‘■DlY86\^riŸ69," 

CaTcutta  aux  Indes  Occidentales  ; 20  de  ces  navires  seulement  présenteront 
'Tap%tBl;tn%ur  170,063  émigrants,  la 

0 19  ®/„  et  Fauvel  relate  que,  sur  trois  grands  naviies  à vapeui  et  11-  b i 
timents  à voiles  qui,  en  1865,  subirent  la  quarantaine  au  détroit  des  Dai- 
daneîlès;  et  dont 'la  plupart  aorlaicul  du  port  iVAlexandrie,  ou  ii  observa 
rïiip  s6Îz6  CSS  lie  cholérs,  dont  cincj  niortcls. 

Si  le  choléra  s’était  présenté  en  tout  autre  lieu,  dans  des  casernes,  des 
prisons,  etc.,  dans  des  conditions  d’entassement  analogues,  il  nest  pas 
douteux  que  la  mortalité  ne  s’y  fût  élevée  beaucoup  plus  haut. 

Nous  voyons  donc  qu’une  tendance  anticholérique  existe  sur  les  navires, 
et  nous  pouvons  nous  expliquer  ainsi  pourquoi  les  pays  qui,  è coté  dune 
côte  maritime,  présentent  des  communications  intérieures  très  etendues, 
ont  eu  si  peu  à se  louer  des  mesures  prohibitives.  Si  1 on  se  rappelle  le 
développement  prodigieux  et  incessant  du  réseau  de  voies  ferrees  si  1 on 
rédéchit d’autre  partque,  probablement  avant  vingt  ans  d ici,  un  chemin  de 
fer  direct  reliera  Calcutta  au  cœur  do  l’Europe , si  l’on  songe  enlin  û 1 in- 
suffisance de  toutes  les  mesures  restrictives,  il  devient  évident  que  les 
quarantaines  perdront  de  jour  en  jour  de  leur  ancien  prestip  et  sont  des- 
tinées à tomber  prochainement  dans  le  plus  profond  discrédit.  1j  extension 
de  la  circulation  et  l’utilité  pratique  des  quarantaines  sont  deux  termes 
contradictoires  dont  le  second  baisse  en  proportion  du  développement 
gigantesque  que  prend  le  premier. 
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h J:  mi  r ^ considérer  1 état  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des 

batiments  affectés  aux  quarantaines.'  De  l’aveu  de  tous,  ils  ressemblent 
plutôt  à des  prisons  ; sans  air,  sans  lumière,  ne  répondant  à aucune  d^^ 
conditions  de  hygiène  la  plus  élémentaire,  ils  sont  l’effroi  du  voyageur 
Le  personnel  de  médecins  et  de  surveillants  qui  s’y  trouve  attaché  e^trop 
mal  rctiibué  pour  que  les  règlements  aient  quelque  garantie  d’exécution^ 

foye°i  d’in^^^^  plus  souvent  des 

L extrême  rareté  des  succès  mis  à l’actif  des  quarantaines,  même  par 
leurs  partisans  les  plus  zélés,  justifie  complètement  les  considérations  que 
nous  venons  d exposer.  On  ne  cite  guère  que  quelques  rares  pays  qui 
soient  parvenus  de  cette  manière  à se  préserver  du  choléra.  C’est  ainsi 

cmff- H ^ mesures,  échappé  à toutes  les  épidémies, 

saut  à celle  del854.Il  en  serait  de  même  pour  l’Amérique. Il  faudrait  porter 
encore  a l actif  des  quarantaines  la  préservation  des  îles  Baléares  en  1849 
1 immunité  de  la  Sicile  pendant  l’épidémie  de  1865-1866,  jusqu’au  moment 
ou  le  germe  y fut  apporté  parles  troupes  italiennes,  la  préservation  des 
lies  de  1 Archipel  et  des  ports  turcs  de  la  mer  Noire  en  1870,  à la  suite 
des  mesures  prises  vis-à-vis  des  cotes  russes  , enfin  l’immunité  du  Dane- 
marck  en  1866  malgré  les  2,233  batiments  qui  entrèrent  dans  le  port  de 
Copenhague  et  dont  plusieurs  avaient  eu  le  choléra  à bord. 

Il  est  parfaitement  établi,  d’une  part  que  les  quarantaines  ont  été  pres- 
crites dans  ces  différents  cas,  de  l’autre  que  le  choléra  n’en  a pas  franchi 
les  cordons;  mais  cela  suffit-il  pour  établir,  entre  ces  deux  faits,  une  rela- 
tion certaine  de  cause  à effet? 

Nous  voyons  que  l’Angleterre,  bien  qu’elle  n’ait  jamais  pratiqué  les 
mesures  quarantenaires  d’une  façon  assez  sérieuse  pour  arriver  à un 
résultat  réel,  est  cependant  l’un  des  pays  qui  ont  eu  le  moins  à souffrir 
des  épidémies  cholériques.  On  ne  prétendra  point  que  l’Angleterre  jouisse 
dune  immunité  spéciale;  les  faits  ont  prouvé  le  contraire.  Tous  les 
Etats  n ont-ils  point  d’ailleurs  présenté  à chaque  épidémie  des  régions 
entières  qui,  malgré  l’importation  du  choléra,  sont  restées  indemnes, 
alors  que  des  épidémies  antérieures  avaient  démontré  l’absence  d’immunité 
locale  ? 

L’Italie  et  l’Egypte  signalent  dans  leur  dernier  rapport  les  résultats  heu- 
reux des  quarantaines  instituées  par  elles  ; dans  ce  dernier  pays,  les  popu- 
lations ont  la  foi  la  plus  absolue  dans  l’efficacité  de  ces  mesures.  Quant  à 
1 Italie,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  comme  le  rapporte  Sigmund,  sur  un 
total  de  800  navires  qui,  dans  l’espace  de  près  de  deux  ans,  arrivèrent  des 
ports  infectés  et  furent  soumis  à quarantaine,  il  ne  se  déclara  pas  un  seul 
cas  de  choléra  ni  un  seul  symptôme  suspect,  et  qu’aucun  cas  ne  se  déve- 
loppa plus  tard  chez  les  passagers.  Poussera-t-on  les  conclusions  jusqu’à 
affirmer  l’utilité  des  quarantaines  pour  le  personnel  même  nui  s’v  trouve 
soumis  ? 


Un  fait  semblable  nous  est  apporté  par  l’épidémie  de  1870-1871  à Hedjas. 
Plus  de  150,000  pèlerins  s’étaient  rendus  à La  Mecque;  près  de  4,000 
moururent  à La  Mecque  et  à Médine,  et,  quoiqu’une  grande  partie  de  ces 
pèlerins  prissent  leur  chemin  de  retour  par  l’Egypte  et  que  souvent  des 
milliers  d’individus,  venant  directement  des  contrées  infectées,  se  trou- 
vassent simultanément  en  quarantaine,  il  ne  se  déclara  pas  parmi  eux  un 
seul  cas  de  choléra. 

D’autres  observations  semblent  parler  dans  les  sens  les  plus  divers. 
Ainsi,  d’après  les  rapports  qui  nous  sont  venus  de  l’Inde,  Sialcot  fut  pré- 
servé du  choléra  de  1867  par  des  mesures  quarantenaires  rigoureuses  avec 
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double  cordon  sanitaire;  mais  en  1861,  sans  quarantaine  quelconque,  elle 

n’avait  présenté  qu’un  seul  cas  d’infection.  ,p-  p„méa  • celles 

Une  quarantaine  sévère  préserva  les  prisons  de_  T ri  f soumises 

de  Mian-.Mir  furent  également  préservées,  bien  qu  elles  ne  fussen 

quarantaines  insigniüantes  et  l->‘--!taS?ie  éctoua  c^^ 
Banna  et  è la  prison  de  Dijali,  au  contraire,  la  ciuaiantaine  ccnoua  eu. 

plétement,  malgré  son  exécution  la  plus  neu  les 

Un  coup-d’œil  sur  le  présent  nous  montre  claire  pes^hien  neu  elles 
quarantaines  ont  réussi  jusqu’ici  üi  nous  préserver,  gérons  obligés 

nous  promettent  pour  l’avenir,  aussi  longtemps  que  nous  serons  om  g 

de  nous  en  tenir  aux  points  de  vue  actuels.  nnnlinuées 

L’expérience  prouve  que  les  quarantaines,  ‘ PP  ’ 

peuvent  tout  au  plus  sauvegarder  quelques  îles  à coi  ressortir 

étendues  ; mais  leur  inutilité  au  point  de  vue  génér 
clairement  de  l’ensemble  des  faits  acquis.  nnT.ncinnnpnt 

Un  fait  incontestable,  c’est  que  ces  mesures  de 
des  pertes  énormes  qui  se  chiffrent  annuellement  par  i .rnnhle  an- 
dire,  il  est  vrai,  avec  la  Conférence  de  Constantinople,  qu  g^pore  en 
porté  au  commerce  et  à l’industrie  par  les  quarantaines  sont  enc^ 
somme  beaucoup  moindres  que  ceux  amenés  par  1 épidémie  ’ 

et  que,  si  le  choix  était  à faire,  nul  doute  que  la  quarantaine  ne  fut  p 
férée;  mais,  dans  l’état  de  choses  actuel,  nous  avons  à ^UPPO^  ^o^ 
fois  les  inconvénients  de  l’une  et  les  dévastations  de  lettre.  Jusqu ic^ 
malgré  les  efforts  faits  de  toutes  parts,  malgré  les 

sées  par  les  Etats,  malgré  les  dommages  incalculables  apportes  au  com  C , 
l’utilité  réelle  et  générale  des  quarantaines  n’a  pu  se  dégager  nulle  part 
défenseurs  ont  beau  prétendre  que  le  mode  de  mise  en  pratique  est  seul  cle- 
fectueux,les  faits  ne  changent  point  pour  cela;  les  obstacles  à cette  execut 
modèle  n’en  sont  pas  moins  là,  invincibles  jusqu’ici , et  c est  une  question 
de  savoir  si  jamais  ils  pourront  être  vaincus  dans  1 avenir.  Les  coinmu 
cations  de  terre  ne  permettront  jamais  l’isolement  complet  des  contrées 
Continent,  et  les  Iles  elles-mêmes  sont  toujours  exposees  aux  intecti  ^ 
indirectes,  par  suite  de  rapports  entre  passagers  de  provenance  diverse  ; c 
moins  d’exiger  que  chaque  port  de  l’Europe  ne  prenne  des  mesures  qua- 

rantenaires  contre  tous  les  autres  ports  infectés  ou  non. 

Autant  nous  sommes  fixés  sur  la  transmissibilité  du  choiera,  au  an 
nous  ignorons  la  nature  de  l’agent  de  transmission,  et  la  manière  don 
il  se  comporte  vis-à-vis  des  objets  et  des  personnes  qui  en  sont  es 

vecteurs.  , . ■ r . 

Aucune  hypothèse  n’a  pu  jusqu’ici  satisfaire  à la  science  ni  explique! 
tous  les  faits  acquis.  Pour  arriver  à une  solution,  nous  devons  surtout 
diriger  nos  études  vers  les  communications  maritimes,  les  communications 
de  terre  offrant  un  ensemble  de  conditions  et  de  facteurs  si  divers,  que  le 
contrôle  exact  n’yest  plus  guère  possible;  aussi  sommes-nous  complètement 
de  l’avis  de  Pettenkofer,  lorsqu’il  dit  que  ce  sont  surtout  les  quarantaines 
qui  nous  feront  mettre  la  main  sur  les  causes  vraies  qui  président  à la 

contagion.  • \ i » 

Quels  que  soient  les  efforts  privés  mis  en  œuvre  pour  arriver  à ce  Dut, 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  en  attendre  de  résultats  réels.  Les  gouver- 
nements eux-mêmes  doivent  intervenir,  pour  mettre  à la  disposition  des 
travailleurs  l’immense  matériel  nécessaire  à leurs  recherches.  Les  gouver- 
nements, qui  ont  consacré  tant  de  millions  à des  mesures  de  préservation, 
malheureusement  inutiles,  ne  reculeront  certes  pas  devant  les  quelques 
dépenses  nécessaires  à cet  effet.  Il  nous  semble  que  la  voie  la  plus  pratique 
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serait  de  constituer  une  Commission  internationale  composée  d’hommes 
problèm^^^^  dévoués  qui  seraient  chargés  de  poursuivre  la  solution  du 

Cette  Commission  devrait  être  mise  à même  de  s’occuper  de  sa  tâche 
plusieurs  années  durant  ; il  faudrait  la  mettre  en  possession  des  rapports 
les  plus  exacts  sur  les  épidémies  de  choléra,  rapports  qui  aujourd’hui  re- 
posent dans  les  archives  officielles  et  ne  sont  guère  à la  disposition  du  pu- 
Dlic.  La  Commission  prendrait  ainsi  une  idée  exacte  de  la  marche  des 
épidémies,  mais  pour  cela  il  faudrait  que  les  rapports  qui  lui  seraient 

adressés  portassent  avant  tout  le  caractère  de  la  vérité.  Il  serait  nécessaire 
a cet  enet  : 

1®  Que  des  observateurs  surs  fussent  envoyés  dans  un  certain  nombre  de 
ports  en  quarantaine,  avec  mission  de  rechercher  les  causes  du  contagium 
et  den  poursuivre  les  traces  avec  une  rigueur  absolue;  2®  d’organiser  des 
stations  quarantenaires  d’essai,  où  toutes  les  dispositions  actuellement  en 
usage  ou  modifiées  seraient  rigoureusement  suivies;  3®  de  rédiger  des 
rapports  véridiques  et  sans  déguisement  aucun,  sur  la  marche  de  l’épidé- 
mie et  sur  les  résultats  réels  des  mesures  qui  auraient  été  prises. 

Nous  ne  pouvons  formuler  ici  un  programme  plus  détaillé,  la  Commis- 
sion devant  être  elle-même  juge  de  la  conduite  qu’elle  aurait  â tenir  pour 
atteindre  le  but  clair  et  précis  pour  lequel  elle  serait  instituée. 

Mais,  avant  qu’aucune  donnée  positive  puisse  ressortir  de  ces  travaux, 
avant  que  l’on  ait  découvert,  d’une  manière  certaine,  la  nature  de  l’agent 
morbigène  et  son  mode  de  transmission,  il  se  passera  bien  des  années  et 
nous  avons  à nous  tracer  la  ligne  de  conduite  à suivre  d’ici  là.  Il  ne  serait 
guère  possible  de  lever  d’un  coup  toutes  les  mesures  quarantenaires. 
Reportons-nous  par  la  pensée  au  début  de  l’épidémie  de  1865,  alors  que 
1 Europe  se  trouvait  complètement  libre  de  choléra  et  qu’un  foyer  de  con- 
tagion venait  de  se  produire  à Alexandrie.  Qu’y  aurait-il  à faire?  On  ne 
pourrait  certes  faire  table  rase  de  toute  mesure  protectrice  et  accorder  libre 
circulation  aux  navires  venant  du  port  infecté.  L’opinion  publique  qui, 
grâce  à la  terreur  excitée  par  le  choléra,  s’est  prononcée  presque  partout 
d’une  manière  décisive  en  faveur  des  quarantaines,  demanderait,  pour  y 
renoncer,  des  preuves  plus  convaincantes  que  celles  que  l’expérience  a 
fournies  jusqu’ici  ; elle  aurait,  en  tout  cas,  le  droit  d’exiger  que  des  me- 
sures^ prophylactiques  efficaces  remplaçassent  celles  mises  en  usage 
jusqu’aujourd’hui.  Il  en  résulte  que  jusqu’à  ce  que  la  question  soit  résolue 
dans  ses  bases  mêmes,  nous  devons  nous  en  tenir  à l’état  de  choses  existant 
et  n’insister  que  sur  les  réformes  reconnues  de  nécessité  urgente. 

La  Conférence  de  Constantinople  a formulé  des  règlements  précis  dont 
la  teneur  a été  modifiée  par  la  plupart  des  Gouvernements,  aggravée  par 
les  uns,  adoucie  par  les  autres.  Ainsi,  l’Italie  a,  cette  année  même,  ordonne 
la  désinfection  par  fumigation,  etc.,  des  voyageurs  de  chemins  de  fer,  me- 
sure que  le  plus  simple  bon  sens  condamne  et  qui  n’a  d’autre  effet  que 
d’impressionner  le  public.  Pareils  obstacles  apportés  aux  communications 
de  terre  doivent  être  partout  rejetés.  Les  quarantaines  de  fleuves,  égale- 
ment inutiles, doivent  être  abolies  de  même  ; quantité  d’autres  mesures  plus 
tracassières  qu’utiles  devront  également  disparaître.  A quoi  sert  par  exem- 
ple d’établir  des  quarantaines  réciproques  entre  deux  ports  également  in- 
fectés et  ayant  entre  eux  des  communications  de  terre  parfaitement  libres 
pt  très  étendues?  Pareilles  absurdités  ne  sont  pas  rares.  Nous  n’en  citerons 
que  deux  exemples  empruntés  au  docteur  Wallner  : Au  mois  d’août  1865, 
le  vapeur  autrichien  Le  NU,  venant  de  Constantinople,  jetait  l’ancre  dans  le 
port  de  Corfou.  Pendant  une  traversée  de  six  jours,  quatorze  passagers,  sur 
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Ips  si\  cents  qui  se  trouvaient  ù bord,  avaient  succombé  au  choléra.  Plus 
de  trente  autres  avaient  la  diarrhée.  L’eau  potable,  les  vivres  et  les  mcdica- 
ments  nécessaires  faisant  défaut,  le  capitaine  du  navire  demanda  aux  auto- 
rités du  port  qu’on  lui  en  fît  expédier  de  l’île  Vido  et  que  l’autorisation  lui 
fût  accordée  de  les  y aller  prendre,  sous  sa  propre  responsabilité,  et  apres 
nue  les  pourvoyeurs  auraient  déjà  quitté  l’île  et  que  tout  danger  de  contact 
entre  son  équipage  et  la  population  de  Gorfou  aurait  ainsi  été  écarté.  11  ne 
fut  fait  aucun  droit  à ces  demandes  si  légitimes,  et  le  capitaine,  sur  l’in- 
jonction des  autorités  sanitaires,  fut  obligé  de  lever  l’ancre  au  plus  tôt  et 

de  quitter  le  port.  t i.  , 

Voici  un  fait  qui  renchérit  encore  sur  le  précédent  ; Le  bateau  a vapeur 
autrichien  Carlotta  partit,  en  juin  1865,  d’Alexandrie  pour  Constantinople 
en  mouillant  à Smyrne.  Le  choléra  régnait  dans  ces  trois  ports;  malgré 
cela,  le  navire  fut  obligé  de  subir  une  quarantaine  de  onze  jours  à Smyrne  ; 
puis',  après  quelques  heures  de  traversée,  une  nouvelle  quarantaine  de  onze 
jours  aux  Dardanelles,  pour  rentrer  ainsi  parfaitement  assaini  à Constan- 
tinople, où  le  choléra  faisait  des  victimes  par  centaines. 

Au  rnois  de  décembre  de  l’année  suivante,  deux  bâtinients  à vapeur,  l’un 
italien,  l’autre  autrichien,  partirent  le  même  jour  de  Brindisi  en  destina- 
tion de  Corfou.  Les  deux  équipages  avaient  librement  circulé  à Brindisi. 
Arrivé  à Corfou,  le  bâtiment  italien  fut  admis  à communiquer  avec  la 
ville,  mais  il  n’en  fut  pas  de  même  du  bâtiment  autrichien  ; et  pourquoi  ? 
parce  que  ce  dernier  arrivait  indirèctement  du  port  suspect  de  Trieste. 

De  pareils  faits  se  passent  de  commentaires.  Ils  montrent  clairement 
que  des  dispositions  semblables  ne  peuvent  être  maintenues  plus  long- 
temps. 

Il  incombera  à la  Commission  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  de  pré- 
venir au  plus  tôt  ces  abus,  qui  font  douter  de  la  logique  de  la  civilisation 
moderne.  La  Commission  devra  s’efforcer  également  de  remplacer  les  mi- 
sérables lazarets  actuels  par  des  hôpitaux  i-épondant  aux  exigences  de 
l’hygiène.  Les  gouvernements  ont  le  devoir  d’apporter  une  attention  toute 
particulière  à l’hygiène  des  communications  de  terre  et  de  mer.  Peut-être 
trouvera-t-on  dans  cette  voie  de  quoi  remplacer  ces  mesures  restrictives 
qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  commerce  et  sur  l’industrie.  La  Conférence 
de  Constantinople  a,  notamment  vis-à-vis  des  pèlerinages  de  La  Mecque, 
formulé  dans  ce  sens  des  propositions  très  rationnelles  et  dignes  d’être 
prises  en  considération. 

Il  ne  nous  sied  guère  du  reste,  à nous  Européens,  de  faire  des  reproches 
trop  violents  aux  pèlerins  de  La  Mecque  et  de  Hurdvard,  car  nous  avons 
nous-mêmes  mainte  réforme  à exécuter.  Les  médecins  doivent  revenir 
sans  cesse  à la  charge  pour  empêcher  ces  transports  en  masse  de  pèlerins 
ou  de  militaires,  partant  des  villes  atteintes  d’épidémie  ou  s’y  rendant, 
transports  que  nous  voyons  malheureusement  encore  se  produire  dans 
tous  les  pays  civilisés,  et  qui  mettent  en  jeu  la  santé  et  la  vie  de  peuples 
entiers.  L’Etat  doit  également  exercer  une  surveillance  sévère  sur  les 
moyens  de  transport,  les  navires  et  les  chemins  de  fer.  Nous  n’insisterons 
pas  ici  sur  ces  navires  mal  ventilés  et  surchargés  de  passagers  qui,  sans 
médecin  ou  secours  médicaux  quelconques,  gagnent  la  haute  mer  en  butte 
aux  épidémies  de  toute  nature. 

Nos  chemins  de  fer,  quoique  moins  défectueux,  ne  répondent  pas  non 
plus  aux  exigences  de  l’hygiène.  Le  chaulfage,  la  ventilation,  la  désinfec- 
tion, etc.,  sont  partout  insuffisants. 

L’hygiène  des  ports  de  mer  laisse  également  presque  partout  à désirer. 
Lorsqu’il  aura  été  porté  remède  à tout  cela,  lorsque  les  villes  auront  été 
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assainies,  canalisées  et  dotées  d’eau  potable,  et  lorsqu’enfin  l’on  aura  ap- 
porté toutes  les  améliorations  possibles  aux  conditions  hygiéniques  dans 
esquelles  se  meut  la  société,  alors  seulement  l’Etat  reconnaîtra  que  la  va- 
leur pratique  et  la  puissance  de  la  médecine  reposent  surtout  sur  la 
science  de  l’hygiène  et  que  l’avenir  appartient  à cette  branche  de  notre  art. 
Alors  seulement  on  parviendra  à circonscrire  dans  des  limites  étroites  ces 
maladies  épidémiques  meurtrières,  et  à leur  opposer  une  digue  capable  de 
les  arrêter  dans  leur  mai’cbe  dévastatrice.  (Vifs  applaudissements .) 


DISCUSSION. 

M.  LE  Président  propose,  pour  mettre  plus  de  clarté  et  de  précision  dans 
les  débats,  d ouvrir  d abord  la  discussion  sur  les  quarantaines  de  terre  et 
de  fleuve,  et  de  passer  ensuite  aux  quarantaines  de  mer.  Aux  premières 
appartiennent  les  cordons  sanitaires,  et  comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
parlé  jusqu’ici  considèrent  ces  cordons  comme  impuissants  et  inutiles,  il 
est  à désirer  que  l’on  entende  d’abord  les  orateurs  pouvant  apporter  des 
faits  parlant  en  faveur  de  ces  mesures  restrictives. 

M.  Grosz  (Buda-Pesth).  Les  quarantaines  de  terre  et  de  fleuve  sont  d’une 
inutilité  complète.  Tous  les  observateurs  qui  ont  été  à même  d’en  surveiller 
le  fonctionnement  et  d’en  voir  le  résultat  sont  unanimes  à cet  égard. 
L’orateur  s’étonne  qu’après  le  rapport  si  concluant  qui  vient  d’être  en- 
tendu, le  § 3 des  résolutions  contienne  encore  des  dispositions  qui  pour- 
raient leur  sembler  favorables.  Il  craint  que  les  gouvernements  qui  atten- 
dent les  conclusions  du  Congrès  ne  soient  induits  à croire,  par  des  souhaits 
de  cette  nature,  qu’une  utilité  quelconque  reste  encore  attachée  aux  qua- 
rantaines. 

L’orateur  donne  ensuite  à l’Assemblée  des  renseignements  sur  les  pro- 
positions émises  par  le  Conseil  de  santé  de  Hongrie,  à la  suite  des  ques- 
tions dont  il  fut  saisi  par  le  gouvernement.  Trois  points  principaux  avaient 
été  soumis  à son  avis  : le  premier  comportait  la  question  de  savoir  si  le 
cordon  sanitaire  des  frontières  turques  et  valaques  devait  être  maintenu; 
le  Conseil  vota  unanimement  pour  la  négative;  quant  au  second  point  ; 
établissement  des  quarantaines  contre  l’invasion  du  choléra  par  les  fron- 
tières de  Galicie,  le  Conseil  affirma  également  l’inutilité  de  ces  mesures. 
La  troisième  proposition  est  formulée  comme  suit  : « enfin  il  y a lieu 
d’établir  à Buda-Pesth  des  stations  d’observation  pour  le  choléra  et  les  épi- 
démies en  général,  afin  d’arriver  à poser  sur  des  bases  scientifiques 
réelles  nos  connaissances  sur  l'origine  et  le  mode  de  propagation  de  ces 
maladies.  » 

Le  fait  que  le  choléra  épargne  généralement  les  populations  vivant  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques,  et  décime  celles  qui  se  trouvent  dans  des  con- 
ditions contraires,  prouve  que  la  meilleure  barrière  à opposer  au  choléra 
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consiste  dans  l'organisation  large  et  bien  entendue  de  l’hygiône  publique, 
Hcment  au  moment  où  l’épidémie  a déj^.  envahi  le  pays,  ma, s en 
Z Zps  et  d’une  manière  permanente.  Une  fois  le  choléra 
meures  que  l’on  prend  contre  lui  sont  généralement  entachées  de  pré 
pitation  • il  est  donc  du  devoir  des  gouvernements  de  tenir  l’œ,  J 

!e  prendre  à temps  les  mesures  nécessaires.  L’orateur  voudrait  admettre 
les  quarantaines  de  mer,  mais  sous  les  conditions  et  les  restrictions  m i 
quél  par  le  rapport;  les  établissements  quarantenaires  devraient  être  mis 
en  étaf  convenable,  et  la  durée  de  la  contumace  ne  pouvoir  aller  au-de 

detroisjours;  nous  ne  connaissons  rien  de  positif  sur  le  stade  dincuba- 

tion,  et  ne  devons  pas  prolonger  inutilement  les  misères  des  personnes 
tenues  en  quarantaine. 

Quant  au  rapport  lui-même,  si  nous  ne  formulons  pas  notre  opinion  sur 
les  quarantaines  d’une  manière  plus  précise  et  absolue,  ceux  qui  en  son 
partisans  et  les  placent  sous  le  manteau  de  la  science  pour  poursuivre  un 
but  personnel,  puiseront  des  arguments  dans  l’atténuation  des  termes  dont 

nous  nous  sommes  servis;  nous  devons  donc  affirmer  de  la  manière  la 

plus  expresse  que,  même  au  point  de  vue  théorique,  les  mesures  quaiante- 
naires  n'offrent  aucune  garantie  contre  le  choléra. 

L’orateur  n’est  pas  trop  favorable  non  plus  à la  proposition  qui  vient 
d’être  faite  de  provoquer  la  constitution  d’une  commission  pour  examiner 
la  question  à nouveau  ; nous  ne  pouvons  revenir  sur  tant  de  points  depuis 
longtemps  acquis  à la  science,  sous  peine  de  ne  jamais  arriver  à une 
solution.  Il  propose  à l’assemblée  de  faire  résoudre  définitivement  la 
question  en  déâns  1 espace  d un  sn. 

M.  LE  Président  invite  l’orateur  à mettre  sa  proposition  par  écrit  et  à la 
communiquer  au  bureau. 

M.  JiACicii  (Fiume),  se  basant  sur  l’expérience  acquise  dans  le  service  des 
hôpitaux,  se  déclare  partisan  des  quarantaines  de  terre;  ici,  comme  lors- 
qu’il s’est  agi  de  la  vaccine  obligatoire,  il  faut  admettre  que  personne  n’a 
le  droit  de  se  constituer  volontairement  en  source  de  danger  pour  les 
autres.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l’opinion  publique;  si  d’ailleurs  nous 
nous  prononçons  pour  la  quarantaine  de  mer,  il  est  logique  que  nous  fas- 
sions de  même  pour  les  quarantaines  de  terre  et  de  fleuve.  Les  quaran- 
taines existent  à Trieste  et  à Venise,  et  y ont  souvent  empêché  l’extension 
de  la  maladie;  le  sentiment  public,  avec  lequel  il  faut  compter,  1 exige. 
Combien  de  personnes  ne  s’abstiennent  pas,  en  ce  moment  même,  de  se 
rendre  à Vienne  à cause  du  choléra;  c’est  encore  là  une  espèce  de  quaran- 
taine spontanée  dont  il  faut  tenir  compte.  L’orateur  admet  l’impossibilité 
de  maintenir  les  quarantaines  dans  toute  leur  rigueur  ; il  admet  que  la 
question  de  la  contagion  n’est  pas  assez  complètement  connue,  pour  que 


78 


SESSION  DE  VIENNE.  — 1873. 


on  puisse  arriver  à la  certitude  absolue  de  couper  la  maladie  dans  sa 
marche;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  valeur  de  ces  objections  et  jeter  bas 
toutes  armes  parce  qu’il  reste  des  points  vulnérables.  On  a dit  avec  raison 
que  les  quarantaines  mettent  des  entraves  aux  relations,  font  tort  au  com- 
merce et  causent  des  embarras  aux  gouvernements,  mais  n’en  est-il  pas  de 
même  pour  la  guerre  et  d’autres  maux  de  la  société?  Scientifiquement,  les 
quarantaines  sont  à maintenir;  la  charge  est  lourde  et  difficile,  mais  l’ora- 
teur espère  que  la  persévérance  et  les  études  suivies  amèneront  des  résul- 
tats heureux.  Ici  comme  dans  les  incendies,  on  sauvera  ce  qu’on  peut 
sauver;  quelques  voies  d’extension  au  moins  seront  coupées,  le  principe 
des  quarantaines  doit,  de  même  que  la  vaccination  obligatoire,  être  affirmé 
par  le  Congrès.  Quant  aux  mesures  à prendre,  dit  l’orateur,  pour  son  exé- 
cution, c est  là  une  question  pour  la  solution  de  laquelle  il  ne  faut  reculer 
ni  devant  les  difficultés  ni  devant  les  sacrifices.  Salus  reijmblicæ.  suprema 
lex. 

M.  Eulenberg  complète  les  renseignements  qu’il  a donnés  sur  l’épidémie 
à Schilno,  etc.;  la  quarantaine,  comme  il  l’a  dit,  était  rendue  matérielle- 
ment impossible  par  suite  de  l’accumulation  extrême  des  arrivants,  et  de 
la  formation,  au  milieu  d’eux,  de  nouveaux  foyers  d’infection;  il  est  devenu 
bientôt  évident  que  cet  état  de  choses  ne  pouvait  que  nuire  à la  contrée. 
L orateur  avait  reçu  mission  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  santé  publique 
en  Prusse  de  surveiller  la  marche  de  l’épidémie  sur  les  bords  de  la  Vistule. 
Les  bateliers  tenus  en  quarantaine  et  livrés  à l’oisiveté  s’enivraient,  se  cou- 
chaient sur  le  sol,  gagnaient  des  maladies  de  toutes  natures,  l’on  se  trou- 
vait devant  1 alternative  de  favoriser  le  choléra  par  la  quarantaine  elle- 
même,  ou  de  lever  celle-ci,  partout  les  hommes  infectés  ont  dû  s’arrêter 
et  il  s’est  établi  des  foyers  de  choléra. 

En  présence  du  fléau  menaçant  et  de  l’impossibilité  de  maintenir  les 
quarantaines,  il  ne  restait  plus  d’autres  ressources  que  d’interdire  aux 
bateliers  venant  des  localités  infectées  de  la  Pologne  de  descendre  le  fleuve 
et  de  les  remplacer  par  des  hommes  du  pays,  mais  ceci  encore  fut  inexécu- 
table : les  bateliers  du  pays  se  trouvaient  avoir  émigré  en  masse  vers  le 
Rhin,  à cause  des  salaires  si  peu  élevés  qu’offrent  les  fleuves  de  la  Pologne. 
En  outre,  le  transport  des  bois  était  cette  année  extrêmement  considérable. 
Pour  atténuer  autant  que  possible  la  gravité  de  l’extension,  le  Ministère  de 
la  santé  publique  en  Prusse  se  mit  en  rapport  avec  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  à l’effet  d’entrer  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  Russe  sur 
la  question  de  la  substitution  du  personnel  des  bateaux  et  flottaisons,  lors 
de  la  menace  d’épidémie,  de  manière  à préserver  la  Prusse  de  ce  danger 
évident  d’invasion  cholérique.  Aucun  pays  n’est,  autant  que  la  Prusse,  in- 
téressé à l’étude  des  mesures  préventives  ; l’orateur  considère  la  substitu- 
tion d’hommes,  dont  il  vient  d’être  question,  comme  une  des  mesures  les 
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plus  importantes  et  il  verrait  volontiers  la  discussion  aborder  ce  cas  spé- 
cial; il  ne  peut  donner  des  renseignements  ultérieurs  sur  les  pourparlers 
qui  mit  eu  lieu  entre  les  gouvernements  et  ne  sait  même  pas  si  la  Russie 
incline  à se  rallier  à cette  proposition,  mais  il  peut  allirmer  que  tous  ceux 
qui,  par  leur  position  ou  leur  mission,  se  sont  occupés  de  la  propagation 
du  choléra,  le  long  de  la  Vistule,  sont  de  l’avis  unanime  qu’il  faut  agir 
énergiquement  dans  ce  sens. 

31.  Ar.\dy  (Arad)  est  d’accord  avec  les  conclusions  du  rapport;  il  ne 
saurait  recommander  les  quarantaines,  vu  que  nos  connaissances  et  nos 
moyens  d’action  ne  sont  pas  suflisanls  pour  les  rendre  efficaces.  A propos 
de  l’incertitude  qui  règne  quant  à la  durée  d’incubation  du  choléra,  il 
cite  le  cas  suivant  : pendant  la  dernière  épidémie,  un  hôpital  intérimaire 
pour  cholériques  avait  été  établi  dans  son  jardin  par  la  ville  dArad. 
Peu  de  temps  après,  cet  hôpital  fut  déplacé,  à cause  de  1 insuffisance  de 
remplacement  primitif.  Quinze  jours  plus  tard  et  après  désinfection  com- 
plète des  locaux,  le  jardinier  devint  malade  et  mourut  du  choléra,  L ora- 
teur cite  un  second  exemple  pour  prouver  la  longue  incubation  dont  le 
choléra  est  susceptible  et  la  difficulté  d’organiser  des  mesures  prophylac- 
tiques efficaces.  Il  se  rallie  aux  conclusions  du  rapport  et  à l’amendement 
de  M.  Grosz. 

M.  Caminhoa  s’élève  de  nouveau  contre  les  mesures  quarantenaires  et  les 
cordons  sanitaires,  le  personnel  que  l’on  y emploie  pouvant  devenir  lui- 
même  vecteur  de  la  maladie. 


iM,  Hassan  Effendi  est  partisan  décidé  des  quarantaines.  Partant  du  fait, 
pour  lui  incontestable,  de  la  contagion  du  choléra,  il  conclut  à la  néces- 
sité d’isoler  complètement  l’Orient  de  l’Occident,  en  surveillant  sévèrement 
tous  les  ports  de  mer. 

31.  Grégoric  (Belgrade)  est  l’adversaire  des  mesures  quarantenaires,  non 
seulement  parce  qu’elles  sont  impraticables,  mais  aussi  parce  que,  d’après 
lui,  la  contagion  ne  constitue  pas  le  seul  mode  de  développement  du  cho- 
léra; celui-ci  peut  naître  spontanément  à la  façon  des  malaria.  L’orateur 
peut  rapporter  maints  cas  où  une  origine  de  cette  nature  ne  lui  semble  pas 
contestable.  Ainsi,  dans  les  prisons  de  Belgrade,  les  premiers  cas  de  cho- 
léra se  sont  produits  chez  des  prisonniers  gardés  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité dans  un  isolement  complet.  31.  Grégoric  ne  croit  pas  que  le  choléra  soit 
une  maladie  ii  poison  spécifique.  Ses  observations  lui  ont  donné  la  con- 
viction qu’elle  n’est  qu’une  espèce,  sous  une  forme  modifiée,  de  la  malaria. 
Telle  est  l’origine  des  épidémies  spontanées  observées  en  Abyssinie. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  faut  avant  tout  veiller  à éteindre  les 
foyers  d’infection.  Les  mesures  hygiéniques,  pour  cela,  doivent  avoir  le 
pas  sur  les  quarantaines  11  arrivera  une  époque  où  les  autorités  mettront 
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en  œuvre,  contre  le  choléra,  ces  mêmes  moyens  qu’elles  emploient  aujour- 
d’hui pour  combattre  les  maladies  palustres, et  oti  le  médecin  croira  arriver 
plus  loin  par  l’emploi  de  quelques  doses  préservatives  de  quinine  que  par 
l’extension  des  cordons  sanitaires. 

M.  Schneider  (Java)  répète  qu’il  ne  croit  pas  h la  contagion  du  choléra. 
Il  considère  les  mesures  de  confinement  comme  complètement  inutiles 
Le  choléra  se  transporte  par  les  vents;  la  plupart  des  médecins  de  l’Inde 
sont  de  cet  avis.  Quand  nous  examinons  les  grands  fleuves  des  Indes  de 
l’Amérique,  de  l’Asie  orientale , etc.,  nous  voyons  qu’ils  charrient  une 
grande  quantité  de  vase,  de  boue  et  de  débris  de  toute  nature.  Ces  ma- 
tières sont  transportées  jusqu’au  point  où  les  courants  contraires  de  la  mer 
viennent  arrêter  les  eaux  des  fleuves.  La  vase  et  les  sables  se  déposent 
ainsi  aux  embouchures.  Il  en  est  de  même  du  poison  cholérigène  : celui-ci 
est  transporté  à des  distances  indéterminées,  jusqu’à  ce  qu’il  arrive  dans  des 
régions  où  le  repos  et  la  stagnation  de  l’air  lui  permettent  de  s’abattre. 
C’est  par  ce  mécanisme  que  nous  devons  nous  expliquer  comment  les 
épidémies  de  choléra  s’avancent  par  bonds,  laissant  dans  leur  marche  des 
régions  entières  indemnes  de  toute  infection  ; comment  encore,  elles  fran- 
chissent les  cordons  sanitaires  et  se  déclarent  subitement  dans  des  localités 
distantes  de  quarante,  cinquante  lieues,  sans  atteindre  les  localités  inter- 
médiaires, bien  que  les  populations  aient  entre  elles  des  rapports  inces- 
sants. Des  observations  très  précises,  faites  par  divers  médecins  dans  les 
Indes,  s’accordent  parfaitement  avec  cette  manière  de  voir,  et  l’opinion 
que  le  précédent  orateur  vient  d’exprimer  sur  la  nature  malariaine,  gagnera 
du  terrain  de  jour  en  jour.  Il  appartient  aux  faits  acquis  que,  dans  les 
Indes  et  ailleurs,  le  choléra  suit  les  fleuves,  tantôt  remontant,  tantôt  des- 
cendant leur  cours.  Souvent  il  passe  par  bonds  au-dessus  des  montagnes 
pour  reparaître  plus  loin.  Cette  marche  s’explique  par  ce  fait  que  l’eau, 
par  sa  température  propre  et  par  son  évaporation,  refroidit  les  couches 
d’air  qui  viennent  en  contact  avec  elle,  et  détermine  un  courant  le  long  du 
lit  des  fleuves.  Si,  dans  un  endroit  quelconque,  les  conditions  atmosphé- 
riques ou  la  conformation  du  terrain  amènent  l’arrêt  de  ce  courant,  le 
poison  cholérique  emporté  par  celui-ci  doit  nécessairement  s’abattre.  Les 
bateliers  et  les  conducteurs  de  flottaisons,  arrivés  dans  ces  endroits,  absor- 
bent le  poison  et  voient  la  maladie  éclater  parmi  eux.  Pour  confirmer  cette 
théorie,  l’orateur  rappelle  ce  fait  connu,  que  les  champignons  végétaux 
emportés  par  les  airs,  se  retrouvent  souvent  à des  distances  considérables 
des  lieux  de  leur  origine  et  toujours  dans  des  contrées  et  à des  moments 
où  l’atmosphère  est  le  plus  tranquille.  Ce  transport  n’est  donc  pas  une 
pure  hypothèse  inventée  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  un  fait  de 
constatation  directe  et  certaine.  L’orateur  en  conclut  à l’inutilité  de  toute 
mesure  de  confinement. 
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M WiTLACiL,  rapporteur  adjoint.  La  grande  majorité  des  membres  du 
Congrès  qui  ont  pris  jusqu’ici  la  parole,  se  sont  prononcés  contre  le  main- 
tien des  quarantaines  de  terre  et  de  neuve.  Il  est  admis  d’une  manière 
quasi  unanime  que,  telles  qu’on  les  a pratiquées  jusqu’aujourd’hui,  ces 

quarantaines  n’ont  pas  répondu  aux  espérances  qu’on  avait  fondées  sur 
elles.  Deux  voix  seulement  se  sont  élevées  pour  combattre  cette  opinion, 
mais  les  arguments  qu’elles  ont  fait  valoir  partent  d’un  point  de  vue  pure- 
ment théorique.  11  est  en  etlet  très  logiiiue  de  dire  ; le  choléra  est  une 
maladie  contagieuse,  il  faut  par  conséquent  couper  les  voies  de  contagion 
en  isolant  les  lieux  où  le  choléra  règne.  Mais,  outre  qu’il  n’est  nullement 
prouvé  que  ce  lléau  ne  se  développe  pas  par  d’autres  voies  que  celles  de 
la  contagion,  encore  faut-il  se  demander  si  les  foyers  de  maladie  peuvent 
être  complètement  isolés.  Or,  plusieurs  orateurs  l’ont  démontré  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  et  la  plus  précise,  l’expérience  et  les  faits  acquis 
prouvent  que  les  quarantaines  de  terre  et  de  fleuve  sont  d’une  inutilité 
complète.  C’est  ainsi  que  M.  Euleiiberg  nous  a montré  comment  les  me- 
sures prises  aux  bords  de  la  Vistule  ont  eu  pour  seul  effet  de  créer  et  de 
multiplier  les  foyers  d’infection.  Il  existe  beaucoup  d exemples  de  ce  genie. 
Nous  citerons  ici  la  derniere  épidémie  de  Constantinople,  ou  1 on  avait 
tenté  d’établir  des  cordons  pour  isoler  les  quartiers  infectés  de  la  ville,  et 
où  les  résultats  les  plus  déplorables  ont  été  la  conséquence  de  ces  mesures 
qu’on  avait  cru  devoir  prendre  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que,  lors  de  la  première  invasion  du  choléra 
en  Europe,  les  mesures  quarantenaires  avaient  été  organisées  et  mises  en 
œuvre  dans  toute  leur  rigueur;  toutes  les  mesures  prohibitives  avaient  été 
prises  et  exécutées  avec  toute  la  sévérité  possible.  De  plus,  les  relations 
commerciales  et  sociales  se  trouvaient  encore  pour  ainsi  dire  dans  un  état 
d’enfance  relativement  au  développement  qu’elles  ont  pris  depuis  lors. 
Et  bien,  à cette  époque  déjà  l’on  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  main- 
tenir les  mesures  prescrites.  C’est  en  s’appuyant  sur  ces  faits  irrécusables 
que  les  rapporteurs,  à une  grande  majorité,  ont  déclaré  les  quarantaines 
de  terre  et  de  fleuve  inexécutables,  et  émis  le  vœu  de  les  voir  levées 
toutes. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  a trait  surtout  à l’Europe.  Un  orateur,  partisan 
des  quarantaines,  a pris  principalement  en  considération  les  faits  relevés 
en  Égj'pte,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  pays  se  trouve  dans 
des  conditions  toutes  spéciales.  Il  est  possible  qu’on  y arrive  à isoler  les 
rares  voies  de  communication  qui  y existent,  mais  encore  taut-il  faire  ici 
ses  réserves.  Il  faudrait  connaître  mieux  les  mœurs  et  les  habitudes  de  ces 
peuples,  et  s’assurer  que  le  personnel  chargé  de  l’exécution  des  mesures 
quarantenaires  est  digne  de  confiance.  L’orateur  croit  que,  même  dans  des 
conditions  aussi  favorables,  la  quarantaine  de  terre,  telle  qu’elle  devrait 
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être,  ne  pourra  jamais  être  menée  à bonne  fin,  mais  qu’elle  restera  toujours 
et  partout  à l’état  de  pure  théorie, 

M.  GuNTHEit  volera  pour  la  suppression  des  quarantaines  de  terre.  La 
commission  dont  l’orateur  fait  partie  est  arrivée  aux  mêmes  conclusions. 
Son  rapport,  qui  sera  prochainement  livré  à la  publicité,  dit  en  effet  ; 
« Une  interruption  complète  des  communications  par  voie  de  terre  pmi- 
« dant  tout  le  temps  que  dure  le  danger  de  l’infection  est  d’une  exécution 
« impossible,  et  toutes  les  mesures  prises  dans  ce  sens  sont  restées  jusqu’ici 
« sans  résultat  aucun.  Les  quelques  cas  où  ces  mesures  semblent  avoir  été 
« utiles  ne  sont  pas  probants,  vu  que  d’autres  localités  restées  ouvertes  à 
« toutes  les  communications,  et  malgré  l’importation  répétée  du  choléra, 
« sont  demeurées  indemnes  de  toute  épidémie.  » 

La  discussion  sur  les  quarantaines  de  terre  et  de  fleuve  est  close. 
QUARANTAINES  DE  MER. 

M.  Humann  (Norwége).  Lors  de  la  première  épidémie  européenne  de 
choléra,  la  croyance,  généralement  admise  et  presque  indiscutée,  dans  la 
contagiosité  de  cette  maladie,  provoqua  l’organisation  de  mesures  quaran  • 
tenaires  générales.  Mais,  après  qu’on  eut  vu  l’épidémie  passer  par-dessus 
toutes  les  barrières,  l’opinion  contraire  prévalut  et  les  quarantaines  tom- 
bèrent partout  en  discrédit  et  furent  abandonnées.  Aujourd’hui  que  la 
Conférence  de  Constantinople  vient  d’affirmer  la  contagiosité  du  choléra, 
un  mouvement  se  produit  de  nouveau  en  leur  faveur.  Il  nous  semble  que, 
pour  bien  résoudre  celte  question,  il  ne  faut  pas  procéder  par  principes 
généraux,  mais  comparer  les  avantages  et  les  inconvénients  que  ces  mesu- 
res prohibitives  procurent  aux  différents  pays,  suivant  la  situation  et  la 
nature  des  relations  de  chacun  d’eux,  et  prendre,  en  conséquence,  des 
dispositions  qui,  sans  être  incompatibles  avec  l’état  social  de  chaque 
peuple,  sauvegardent  le  mieux  les  intérêts  de  la  santé  publique.  La  Nor- 
wége est  un  pays  où  la  quarantaine  de  mer  est  seule  susceptible  d’être 
appliquée;  l’étendue  de  ses  relations  maritimes  a permis  d’y  recueillir  une 
vaste  expérience  sur  la  valeur  de  celle-ci.  En  1865  ainsi  qu’en  1867,  la 
Norwége  resta  complètement  indemne  du  chojéra;  en  1866,  il  yen  eut  en 
tout  80  cas  dont  50  mortels;  or,  durant  cette  dernière  année  et  alors  que 
le  choléra  sévissait  avec  violence  par  toute  l’Europe,  les  ports  ne  reçurent 
pas  moins  de  3,128  navires  originaires  de  lieux  infectés.  28  navires  nous 
apportèrent  soit  des  malades  manifestement  atteints  du  choléra,  soit  des 
morts;  25  autres  avaient  à bord  des  cas  simplement  suspects.  Les  mesures 
prises  pour  préserver  nos  populations  ont  consisté  ; 1“  dans  un  examen 
médical  de  tous  les  navires  venant  des  localités  atteintes  du  choléra; 
2“  dans  l’isolement  de  tous  les  cas  de  choléra  ainsi  que  des  cas  suspects. 
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Lgs  iTislüdGS  étsicnt  trfinsférc^s  dmis  des  locQux  spdeioux  et  les  navires 
qui  les  avaient  eus  bord  soumis  à la  désinfection,  après  laquelle-  les 
équipages  et  les  passagers  étaient  immédiatement  admis  è la  libre 
circulation.  Dans  les  cas  où  les  locaux  d’internement  faisaient  défaut,  le 
navire  était  tenu  en  quarantaine  avec  tout  le  personnel  qu’il  avait  à bord, 
jusqu’à  guérison  complète  des  malades  suivie  de  la  désinfection  réglemen- 
taire. Aucun  des  navires  rigoureusement  soumis  à ces  procédés  ne  pro- 
pagea la  maladie.  Les  cas  de  choléra  qui  se  manifestèrent  furent  importés, 
dans  un  premier  cas,  par  un  navire  venant  d’une  localité  non  suspecte,  et 
qui,  vu  cette  circonstance,  n’avait  pas  été  soumis  à l’examen  médical; 
dans  un  second,  l’examen  n’avait  pas  été  fait  avec  une  rigueur  suflisante; 
dans  un  troisième  enfin,  la  maladie,  développée  à l’intérieur  même  du 
pays,  avait  été  importée  d’un  district  voisin  de  la  Suède.  C’est  grâce  aux 
mesures  promptes  et  énergiques  prises  par  les  autorités  que  ces  foyers  ne 
gagnèrent  pas  une  extension  considérable.  Tous  les  malades  furent  aussi- 
tôt transférés  dans  des  lazarets  isolés,  et  l’on  transporta  les  familles  des 
malades  dans  des  locaux  spéciaux,  où  elles  restèrent  internées  jusqu’après 
désinfection  de  leurs  habitations. 

L’expérience  a démontré  ainsi  la  possibilité  de  prévenir  la  propagation 
du  choléra  sans  devoir  recourir  aux  quarantaines  proprement  dites  ; le 
grand  nombre  de  navires  originaires  de  localités  infectées,  que  nous  avons 
reçus  dans  nos  ports,  vous  dit  assez  les  difficultés  extrêmes  qu’aurait 
rencontrées  l’application  du  système  quarantenaire. 

Nous  voyons  également  combien  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  les 
cas  simplement  suspects.  Il  est  possible,  en  effet,  que  ce  soient  des  cas  de 
cette  nature  qui  aient  importé  le  choléra  en  Norvvége  en  -ISSS,  1848,  1853 
et  1855. 

L’isolement  des  malades  a présenté  quelques  difficultés,  toutes  les  villes 
de  mer  ne  disposant  pas  de  locaux  libres  ; ainsi,  sur  54  bâtiments  qui 
nous  sont  arrivés  avec  des  malades.  28  ont  dû  les  garder  à bord. 

En  conséquence  de  l’expérience  acquise,  en  1866,  nous  nous  proposons 
de  prendre,  pour  les  épidémies  à venir,  les  mesures  suivantes  : 1®  E.\amen 
rigoureux  de  tout  bâtiment  venant  de  l’étranger  et  ayant  des  malades  à 
bord.  Dans  ce  but,  exiger  de  tous  les  commandants  de  navire  indistincte- 
ment qu’ils  signalent  leurs  malades,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
maladie,  afin  qu’un  examen  médical  puisse  avoir  lieu  aussitôt.  Cette  décla- 
ration devra  être  faite  avant  que  le  bâtiment  puisse  être  admis  en  douane. 
2“  Etablissement  de  lazarets  spéciaux  dans  tous  les  ports  en  rapport 
direct  avec  1 étranger.  Ces  ports  sont  en  Norwége  au  nombre  de  40.  Les 
frais  d établissement  de  ces  lazarets  sont  moins  considérables  qu’on  ne 
pourrait  le  croire  à première  vue,  car  presque  partout  il  suffit  d’un  local 
assez  grand  pour  permettre  l’isolement  des  hommes  d’équipage  ; dans  3 
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OU  4 villes  seulement,  fréquentées  par  les  bateaux  à vapeur,  il  les  faudra 
assez  vastes  pour  admettre  également  les  passagers. 

Un  projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens  est  soumis  en  ce  moment  au  gouver- 
nement Suédois.  Dans  ce  projet,  le  choléra  est  mis  sur  la  même  ligne  que 
la  variole,  le  typhus  et  les  autres  maladies  épidémiques  contagieuses. 

Il  est  évident  que  les  locaux  signalés  plus  haut  devront  également  servir 
üi  isoler  les  premiers  cas  de  choléra,  quelle  qu’en  soit  l’origine. 

Le  projet  considère  les  quarantaines  comme  impraticables  et  inutiles; 
en  conséquence,  dans  le  cas  où  le  Congrès  serait  d’avis  de  conseiller  aux 
gouvernements  l’organisation  de  quarantaines  internationales  générales, 
la  Norwége  ne  pourrait  s’associer  à ce  système. 

Le  projet  considère  enfin:  1°  que  l’explosion  du  choléra  dans  un  pays 
ou  dans  une  ville  ne  doit  pas  être  tenue  secrète,  mais  qu’il  importe,  au 
contraire,  qu’elle  soit  portée  immédiatement  à la  connaissance  du  public. 
2°  Que  l’isolation  des  premiers  cas  de  maladie,  quelle  qu’en  soit  l’origine, 
soit  rigoureusement  poursuivie  et  que  partout  les  mesures  prophylactiques 
soient  sanctionnées  par  la  loi.  3°  Qu’aucune  distinction  ne  soit  faite  entre 
les  navires,  à quelque  pays  qu’ils  appartiennent,  et  que  les  équipages  na- 
tionaux et  étrangers  soient  partout  traités  sur  le  même  pied. 

M.  Giacich  (Fiurae)  se  prononce  pour  les  quarantaines  de  mer,  pour  les 
mêmes  motifs  qui  l’ont  rendu  partisan  des  quarantaines  de  terre  et  de 
fleuve.  11  faut  se  garder  de  confondre  la  quarantaine  en  général  avec  telles 
mesures  quarantenaires  mises  en  œuvre  mal  à propos.  Le  système  actuel 
des  quarantaines  de  mer  date  du  règne  de  Marie-Thérèse,  époque  où  la 
durée  en  était  fixée  à quarante  jours.  Nous  ignorons  encore  les  limites 
précises  de  la  période  d’incubation  du  choléra,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  nous  devons  considérer  dès  aujourd’hui  comme  injustes  les 
mesures  imposant  à tous  les  navires  une  quarantaine  de  même  durée.  Il 
faudrait  ici  considérer  ; 1“  combien  de  temps  a duré  la  traversée,  2°  d’où 
viennent  les  navires,  3°  quelle  est  leur  cargaison,  4°  combien  d’hommes 
ils  ont  à bord,  car  le  grand  nombre  de  ceux-ci  peut  favoriser  l’extension 
de  la  maladie.  L’orateur  demande  que,  dans  les  rapports  faits  à ce  sujet, 
il  soit  désormais  tenu  compte  de  ces  données.  Quant  au  système  d’organi- 
sation des  quarantaines,  il  fait  remarquer  que  le  système  actuel  a été 
organisé  contre  la  peste  d’Orient,  c’est-à-dire  contre  une  maladie  à conta- 
gion fixe.  On  croyait  alors  que  la  peste  se  contractait  par  le  contact  direct 
d’un  pestiféré;  aussi,  toute  personne  qui,  en  visitant  les  malades  aux  laza- 
rets, s’approchait  d’eux  de  trop  près  et  surtout  les  touchait,  était  enfermée 
avec  eux.  Rien  de  semblable  n’existe  pour  le  choléra.  Celui-ci  semble  se 
transmettre  par  l’air  dans  un  rayon  limité.  Il  en  résulte  que  les  lazarets 
doivent  être  strictement  isolés  dans  leur  emplacement,  et  modifiés  dans 
la  discipline  de  leur  personnel,  ainsi  que  dans  les  précautions  à prendre 
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vis  à vis  du  matériel  et  des  effets,  literies,  etc.,  qui  en  proviennent. 

M.  Cnocû  (Bruxelles)  rejette  toute  mesure  quarnntenaire.  Ces  mesures, 
telles  que  les  conçoivent  les  théoriciens,  sont  de  fait  absolument  impra- 
ticables. D’autre  part,  il  est  prouvé  que  le  choléra  n’a  pas  sévi  avec  moins 
d’intensité  dans  les  pays  où  l’on  a le  plus  sévèrement  poursuivi  l’exécution 
des  quarantaines,  que  dans  ceux  où  toute  mesure  préventive  a été  négli- 
gée La  preuve  en  est  fournie  tout  particulièrement  par  l’Angleterre  et  la 
Bel-ique  qui,  dans  la  dernière  épidémie,  sont  restées  presque  complètement 
ind^nnes  de  choléra.  Le  fait  que  le  choléra  prend  surtout  ses  victimes  dans 
les  classes  inférieures  de  la  société  et  épargne  généralement  la  population 
riche,  devrait  porter  davantage  l’attention  des  gouvernements  sur  les  con- 
ditions hygiéniques  des  différentes  villes,  et  sur  les  améliorations  qu’il 
serait  possible  d’y  apporter. 

L’orateur  propose  d’abolir  toute  mesure  quarantenaire,  sauf  pour  le  seul 
cas  où  un  bâtiment  ayant  des  cholériques  â bord  entre  dans  un  port 
indemne  de  la  maladie. 

M.  ScHERZER  (Trieste)  communique  à l’assemblée  quelques  considérations 
pratiques,  résultat  des  observations  qu’il  a faites,  pendant  le  cours  de  ses 
longs  et  nombreux  voyages  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  en  sa  qua- 
lité de  Consul-général  de  l’Autriche-Hongrie  à Smyrne.  A ses  yeux,  le  sys- 
tème actuel  des  quarantaines  est  non  seulement  impuissant  à atteindre  le 
but  qu’on  lui  assigne,  il  est  aussi  inhumain  et  barbare.  En  présence  du 
gigantesque  développement  qu’ont  pris  les  relations  commerciales  et  socia- 
les, les  cordons  sanitaires,  le  système  des  lazarets  et  les  mesures  prohibi- 
tives de  tout  ordre,  quelles  qu’en  puissent  être  la  sévérité  et  l’étendue,  ne 
constitueront  jamais  une  muraille  chinoise  et  n’arrêteront  dans  aucun  cas 
la  marche  des  grandes  épidémies. 

L’orateur  cite  des  exemples  et  démontre  tous  les  inconvénients  de  ces 
systèmes.  Ainsi,  en  ce  moment,  le  voyageur  qui  s’embarque  à Trieste  sur 
un  navire  du  Lloyd  en  destination  de  l’Orient,  est  soumis  à une  quaran- 
taine de  18  jours  en  Italie,  de  11  jours  en  Syrie  et  de  11  jours  également  à 
Smyrne  ou  à Constantinople,  tandis  que  le  même  voyageur,  s’il  s’em- 
barque à Brindisi,  est  admis  en  toute  liberté  dans  tous  les  ports  d’Orient, 
de  façon  que  les  quarantaines  constituent  moins  une  garantie  contre  l’ex- 
tension de  l’épidémie,  que  des  privilèges  en  faveur  de  certaines  compa- 
gnies de  navigation.  Il  est  remarquable  que  les  gouvernements  dont  les 
représentants  se  montrent  les  plus  chauds  partisans  des  quarantaines,  sont 
précisément  ceux  qui  ont  le  moins  fait  pour  ériger  des  hôpitaux  et  les 
mettre  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  science  et  de  l’humanité.  Au 
mois  de  février  1872,  le  gouvernement  Turc  éleva  les  charges  des  quaran- 
taines. Les  représentants  des  pouvoirs  étrangers  n’accédèrent  â ces  me- 
sures que  sous  la  condition  expresse  de  voir  établir  des  lazarets  nouveaux 
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et  améliorer  les  établissements  existants.  Or,  quoique  les  droits  ainsi  pré- 
levés s élèvent  annuellement  à plus  de  trente  mille  francs  et  constituent  une 
charge  sensible  pour  le  commerce  et  la  navigation,  les  passagers  n’en  sont 
pas  moins  transportés,  comme  par  le  passé,  sur  l’île  déserte  et  inculte  de 
Klazomène,  et  s y trouvent,  des  semaines  durant,  exposés  presque  sans 
ressource  et  sans  refuge  aux  privations  les  plus  pénibles,  de  façon  qu’ils 
y sont  plutôt  directement  livrés  à tous  les  dangers  de  l’épidémie  que  pro- 
tégés contre  elle.  Lors  de  l’épidémie  de  1871,  2,326  passagers  furent  ainsi 
débarqués  sur  cette  île  et  logés  sous  des  tentes  et  de  misérables  barraques. 
Mal  abiités  contre  un  temps  pluvieux  et  inclément,  privés  d’une  nourriture 
suffisante,  ils  eurent  à y supporter  la  situation  la  plus  cruelle,  et  bon 
nombre  d entre  eux  tombèrent  malades.  Outre  cela,  trois  à quatre  mille 
pèlerins  de  La  Mecque,  après  avoir  fait  la  traversée  de  DscheddahàSmyrne, 
sur  des  batiments  surchargés  et  dans  les  plus  détestables  conditions  hygié- 
niques, furent  obligés  de  subir  la  quarantaine  dans  la  même  île  que, 
grâce  à leurs  pitoyables  conditions  d’existence,  ils  eurent  bientôt  transfor- 
mée en  un  véritable  foyer  d’épidémie.  L’orateur  termine  en  demandant 
avec  instance  que  les  mesures  quarantenaires  soient  levées  tout  au  moins 
dans  leur  forme  actuelle. 

M.  Caminhoa  (Brésil)  se  déclare  partisan  des  quarantaines  de  mer,  et  in- 
siste pour  qu’il  soit  partout  pratiqué  une  désinfection  complète  des  voya- 
geurs et  de  leurs  bagages. 

M.  ScHNEiDEii  ne  croit  pas  que,  de  quelque  manière  que  l’on  s’y  prenne, 
on  puisse  arriver  à organiser  des  mesures  quarantenaires  qui  soient  d’une 
utilité  réelle.  L’orateur  a passé  plusieurs  années  sur  une  flotte  ayant  mis- 
sion de  bloquer  les  côtes  ennemies;  malgré  la  surveillance  la  plus  active, 
des  armes  furent  débarquées  dans  les  ports  ennemis.  Le  même  fait  se 
reproduit  dans  presque  toutes  les  guerres.  Comment  admettre  qu’alors 
qu’il  est  impossible  de  couper  la  voie  d’objets  aussi  saisissables,  on 
puisse  arriver  à opposer  une  barrière  à cet  ennemi  inconnu  et  invisible 
dont  nous  nous  occupons.  Les  quarantaines  doivent  généralement  se 
borner  aux  ports  principaux;  mais  souvent,  à petite  distance  de  ceux-ci, 
il  existe  des  baies  qui  permettent  l’entrée  des  petites  barques,  et  par  les- 
quelles des  communications  s’établissent  entre  les  équipages  des  navires  et 
la  population;  et,  comme  dans  la  plupart  des  pays  l’on  ne  peut  songer  à 
mettre  sous  surveillance  l’étendue  entière  des  côtes,  la  contagion  a tou- 
jours, quoi  qu’on  fasse,  des  voies  qui  lui  restent  ouvertes. 

M.  Castiülione  considère  comme  trop  absolue  l’opinion  qui  relègue  le 
choléra  dans  les  quartiers  presqu’exclusivement  malsains  et  dans  les  classes 
inférieures  de  la  population.  En  i8o4,  l’épidémie  a fait  à Brescia,  la  ville 
la  mieux  conditionnée  au  point  de  vue  de  l’hygiène  de  toute  la  Lombar- 
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(lie,  plus  de  cinq  mille  victimes,  tandis  que  le  fameux  Ghetto  de  Rome  et 
les  quartiers  marchands  de  Florence,  connus  pour  leur  extrême  insalubrité, 
sont  restés  épargnés.  Tout  en  admettant  l’inutilité  des  quarantaines  de 
terre,  l’orateur  demande quecertaines  mesures  restent  en  vigueur  pour  les 
voies  de  mer.  Il  se  joint  aux  propositions  de  M.  Crocq,  d après  lesquelles 
les  débarquements  ne  seraient  retardés  que  dans  le  seul  cas  où  les  navires 
auraient  des  cholériques  à bord. 

M.  WiTLACiL,  rapporteur,  constate  que  les  membres  du  Congrès  qui  ont 
jusqu’ici  exprimé  leur  opinion  sur  la  question  des  quarantaines  de  mer, 
ont  été  quasi  unanimes  à rejeter  ces  quarantaines  telles  qu  elles  sont  orga- 
nisées actuellement  ; mais  l’on  n’a  peut-être  pas  suffisamment  distingué, 

dit-il,  entre  le  principe  de  la  quarantaine  en  général  et  son  mode  d execu- 
tion. La  question  de  détail  ne  devant  pas  nous  occuper  en  ce  moment,  nous 
avons  simplement  à résoudre  le  point  suivant  : La  quarantaine  de  mer, 
organisée  en  vue  d’empêcher  l’invasion  du  choléra,  est-elle  admissible  , 
faut-il  ou  ne  faut-il  pas  la  recommander?  Après  une  récapitulation  suc- 
cincte et  précise  de  toutes  les  opinions  émises  dans  le  cours  du  débat,  le 
rapporteur  conclut  que  la  majorité  des  orateurs  ont  admis  que  la  quaran- 
taine doit  être,  de  toute  manière,  maintenue,  dans  le  cas  où  un  pays  encore 
indemne  est  menacé  de  l’importation  du  choléra  par  un  batiment  infecte. 
C’est  aussi  la  conclusion  à laquelle  sont  arrivés  les  rapporteurs  eux- 
mêmes. 

Quant  à l’opinion  soutenue  per  M.  Schneider  sur  la  nature  et  le  mode 
de  transport  des  miasmes  cholérigènes,  il  croit  inopportun  de  discuter  ici 
cette  question  d’une  manière  approfondie;  du  reste,  dans  l’ignorance  où 
l’on  est  de  la  nature  du  germe  cholérique,  la  solution  définitive  de  ce  pro- 
blème est  provisoirement  impossible. 

En  résumé,  l’orateur  conclut  que  le  système  quarantenaire  actuel  est 
condamné.  Le  mode  d’après  lequel  il  faudra  établir  une  organisation  nou- 
velle devra  être  résolu  dans  une  discussion  spéciale. 

M.  LE  Président.  La  proposition  du  rapporteur  est  formulée  comme 
suit  : « La  quarantaine  de  mer  doit  être  provisoirement  maintenue,  jusqu’à 
« ce  que  l’on  soit  arrivé  à connaître  l’agent  propagateur  du  choléra  et  que 
« l’on  ait  trouvé  des  mesures  offrant  plus  de  sécurité  que  celles  mises  en 
« œuvre  jusqu’aujourd’hui.  » 

Cette  proposition  s’accorde  singulièrement  avec  celle  que  vient  d’émettre 
la  Commission  nommée  par  le  Reichstag  allemand  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
« Les  quarantaines  doivent  avoir  pour  but,  moins  do  suspendre  la  circu- 
« lation  que  de  la  surveiller  et  de  la  restreindre.  Comme  mainte  autre  me- 
« sure  restrictive,  la  quarantaine  ne  pourra  être  d’une  utilité  réelle  et 
« complète  que  lorsqu’on  connaîtra,  mieux  qu’à  présent,  quels  sont  les 
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« vecteurs  du  contagium  et  quel  est  le  vrai  mode  de  désinfection  des  per- 
te sonnes  et  des  marchandises.  » 

L amendement  de  M.  Grosz,  de  Pesth,  est  conçu  comme  suit  ; « Consi- 
« dérant  que  le  rapport  a établi  l’inutilité  des  quarantaines,  que  nous 
« n’avons  guère  de  moyens  préservatifs  plus  efficaces  que  les  mesures 
« d’hygiène  générale,  et  que,  d’autre  part,  l’impossibilité  de  la  transmis- 
« sion  du  choléra  par  1 air  et  les  vents  n’est  pas  démontrée,  nous  propo- 
« sons  de  rejeter  le  § III  du  rapport.  Enfin,  la  Commission  internationale 
« dont  le  rapport  propose  l’institution,  devra  avoir  terminé  ses  travaux 
c(  dans  un  an  au  plus  tard.  » 

Un  dernier  amendement  est  propose  par  M.  Jaccoud,  de  Paris  ; le  voici  : 

cc  L’impossibilité  des  quarantaines  terrestres  et  fluviales  frappe  d’impuis- 
« sance  la  plupart  des  quarantaines  de  mer.  Ces  dernières  doivent  être 
« réservées  pour  les  ports  qui  communiquent  avec  la  contrée  infectée, 
« seulement  par  mer  et  par  une  voie  unique,  de  sorte  que  tout  accès 
cc  détourné  soit  réellement  impossible;  dans  ce  cas  même,  la  quarantaine 
cc  n’est  justifiée  que  dans  les  deux  conditions  suivantes  : 1®  si  la  traversée 
cc  a été  inférieure  à la  durée  maximum  de  l’incubation  de  la  maladie; 
cc  2°  quelle  que  soit  la  durée  de  la  traversée,  s’il  y a à bord  des  cas  de  cho- 
cc  léra  confirmé  ou  de  maladie  cholériforme  suspecte.  » 

Ces  propositions  et  amendements  seront  imprimés  et  distribués  aux 
membres  du  Congrès.  Le  vote  écrit  aura  lieu  dans  la  séance  de  samedi. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 


Propositions  soumises  au  vote  : 

1.  Die  Land-und  Fluss-Quarantaine  ist  aufzuheben. 

2.  Die  See-Quarantaine  ist  einstweilen  noch  beizubehalten. 

3.  Es  ist  eine  internationale  Commission  zu  wablen,  zum  Behufe  des 
Studiums  des  die  choiera  verbreitenden  und  somit  aus  dem  Verkebre  zu 
eliminirenden  Agens,  damit  Massregeln  gefunden  werden,  die  grosseren 
Schutz  gewahren  als  die  bisherigen. 

1.  La  quarantaine  de  mer  et  de  fleuve  doit  être  abolie. 

2.  La  quarantaine  de  mer  doit  provisoirement  être  maintenue. 

3.  Il  sera  institué  une  Commission  internationale,  qui  sera  chargée  d’étudier 
la  nature  du  principe  cholérigène,  afin  d’éliminer  de  la  circulation  les  agents 
qui  en  sont  les  vecteurs,  et  d'arriver-  ainsi  à des  mesures  préservatrices  plus 
efficaces  que  celles  mises  en  œuvre  jusqu’à  ce  jour. 

Sont  nommés  scrutateurs  ; MM.  F.  Fieber,  Medovicz,  D.  Winternitz  et 
J.  Herzog. 


TROISIÈME  QUESTION. 


DES  QUARANTAINES  AU  POINT  DE  VUE  DU  CHOLÉRA. 8» 


Résultat  du  vote  : 

Résolution  I.  — Oui,  166. 

Non,  14. 

Résolution  II.  — Oui,  129. 

Non,  51. 

Résolution  111.  — Oui,  176. 

Non,  4. 

En  conséquence,  les  3 propositions  soumises  au  vote  sont  adoptées. 


IV.  - ASSAINISSEMENT  DES  VILLES. 

Président:  M.  Eulenberg.  Vice-présidents:  MM.  Hamm  et  Innhauser. 
Secrétaires  : MM.  Jos.  Hoffmann  et  Éd.  Schiff.  Rapporteur  : M.  Boehm.  Rap- 
porteurs-adjoints : MM.  GANSTERet  Innhauser. 

M.  Le  Président  esquisse  en  quelques  mots  la  question  sur  laquelle  les 
débats  vont  s’ouvrir.  Il  prie  l’Assemblée  d’éviter  toute  discussion  technique, 
et  de  s’en  tenir  exclusivement  aux  principes  hygiéniques  qui  gouvernent  la 
question  et  qui  ont  été  précisés  dans  le  programme  ci-après  ; 

La  queslion  desavoir  si  le  transport  des  excrcmenls  humains  hors  du  centre  des  po- 
pulations doit  être  fait  k l’aide  du  système  des  tonnes  ou  de  celui  de  la  canalisation,  a 
été  beaucoup  discutée  en  ces  derniers  temps,  sans  recevoir  cependant  de  solution  défini- 
tive. Nous  croyons  utile  de  traiter  cette  question  k nouveau  au  point  de  vue  médical 
en  laissant  de  côté  tout  ce  qui  y regarde  les  frais,  l’utilisation  des  vidanges  ou  des  eaux 
vannes,  etc. 

Dans  ce  but,  il  y aura  lieu  de  prendre  en  considération  tout  d’abord  la  marche  des 
maladies  telles  que  le  choléra,  le  typhus,  la  dyssenterie,  dans  les  villes  où  l’un  ou  l’autre 
de  ces  systèmes  est  pratiqué  d’une  manière  exclusive.  Quant  au  transport  par  tonnes,  il 
faudra  examiner  le  délai  maximum  sous  lequel  le  transport  doit  s’effectuer  et  les  moyens 
de  rendre  inoffensifs  les  bassins  de  décharge.  Relativement  au  système  de  canalisation, 
il  y aura  k considérer  les  moyens  de  prévenir  l’infiltration  du  sol  k travers  les  parois 
des  canaux,  ainsi  que  le  dégagement  d’exhalaisons  fétides,  la  façon  dont  doivent  être 
ménagés  les  débouchés  des  collecteurs,  etc.  Et  ici  l’on  se  trouve  en  présence  de  la  ques- 
tion suivante,  en  connexion  immédiate  avec  les  précédentes  ; « Quelle  est,  dans  1 action 
« si  préjudiciable  exercée  sur  la  santé  par  l’infiltration  des  matières  excrémenlitiellcs 
« dans  le  sol,  la  part  d’influence  qui  revient  aux  eaux  de  puits  et  celle  qui  est  impu- 
« table  k d’autres  agents,  et  jusqu’k  quel  point  peut-on  espérer  écarter  ces  inconvénients 
« par  l'établissement  de  larges  systèmes  de  canalisation,  permettant,  tout  au  moins,  de 
« ne  plus  utiliser  les  eaux  de  puits,  ni  comme  boisson,  ni  pour  la  cuisson  des  matières 
« alimentaires.  » 

Le  Congrès  aura  donc  k s’occuper  des  (juestions  suivantes  : 

1.  — Quelle  a été  l’influence  du  système  des  tonnes  sur  le  développement  des  épidé- 
mies de  choléra? 
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2.  - Quelle  a été  l’influence  du  système  de  canalisation  sur  les  mêmes  épidémies? 

5.  Quelle  a été  1 influence  du  système  des  tonnes  sur  les  fièvres  typhoïdes? 

•f.  — Quelle  a été  l’influence  du  système  de  canalisation  sur  les  fièvres  typhoïdes? 

— Quelle  a été  l’influence  du  système  des  tonnes  sur  la  dysenlérie? 

0.  - Quelle  a été  l’influence  du  système  de  canalisation  sur  la  dysenlérie? 

7.  — Quel  est  le  meilleur  mode  d’évacuation  par  tonnes? 

O®!' meilleur  mode  d’évacuation  par  canalisation  ? 

!).  — Quel  est,  de  ces  deux  systèmes,  celui  qui  mérite  la  préférence  au  point  de  vue 
purement  médical? 

10.  — .lusqu’ù  quel  point  les  préjudices  résultant  de  l’infiltration  du  sol  parles  matières 
excrémenlitielles  peuvent-ils  être  diminués  par  une  canalisation  permettant  de  ne  plus 
SC  servir  des  eaux  de  puits  pour  les  usages  culinaires  et  comme  boisson? 

C’est  sur  l’ensemble  de  ces  questions  qu’il  va  vous  être  fait  rapport. 

RAPPORT. 

M.  Boehm,  rapporteur.  La  quatrième  question  à l’ordre  du  jour  du  Con- 
grès est  relative  au  transport  des  immondices  et  vidanges  hors  des  villes. 
Cette  question  sera  exclusivement  traitée  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Ni' 
la  question  des  frais,  ni  celle  de  l’utilisation  des  vidanges,  ni  enfin  les 
questions  techniques  ne  devront  être  prises  ici  en  considération. 

Le  transport,  hors  de  l’agglomération  des  habitations,  des  immondices 
en  général  et  des  matières  excrémentitielles  en  particulier,  forme  une  partie 
importante  de  l’économie  des  grandes  villes  et  constitue  un  facteur  impor- 
tant dans  l’ensemble  de  leurs  conditions  hygiéniques.  Il  est  évident  que  le 
jugement  à porter  sur  la  part  d’influence  qu’a  ce  transport  dans  le  déve- 
loppement et  1 extension  des  maladies  endémiques  et  épidémiques,  devra 
être  d autant  plus  circonspect  que  les  prémisses  que  la  science  est  par- 
venue à poser  sont  moins  complètes  et  les  faits  positifs  établis  par  elle 
moins  connus  dans  leur  relation  de  cause  à effet.  Les  recherches  labo- 
rieuses faites  par  nos  savants  les  plus  autorisés  sur  la  nature  et  le  mode  de 
propagation  du  choléra,  des  affections  typhoïdes,  delà  dysenlérie,  etc., 
démontrent  suffisamment,  malgré  toute  la  valeur  qu’elles  ont  dès  à présent 
et  celle  que  l’avenir  leur  réserve,  combien  nos  connaissances  étiologiques  sur 
ces  maladies  sont  encore  peu  avancées.  D’autre  part,  les  statistiques  de  la 
mortalité  relevées  jusqu’ici  sont  complètement  insuffisantes.  Enfin,  non 
seulement  les  relevés  de  la  morbilité  nous  font  jusqu’ici  presque  totalement 
défaut,  mais  encore  entrevoyons-nous  à peine  la  possibilité  de  les  dresser 
dans  l’avenir  d’une  manière  assez  sûre  et  assez  générale  pour  qu’ils  soient 
d’une  utilité  réelle. 

Ces  considérations  doivent  nous  commander  une  prudence  extrême  dans 
1 application  de  certaines  données  statistiques  à la  question  dont  nous  nous 
occupons.  Elles  le  devront  d’autant  plus  que  les  relevés  porteront  sur  des 
périodes  moins  longues  et  sur  des  chiffres  moins  considérables,  et  qu’en- 
fin  des  conditions  hygiéniques  d’un  autre  ordre  auront  pu  avoir  une  part 
d’influence  dans  le  développement  et  l’extension  des  maladies. 

^ Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il  est  impossible,  croyons-nous, 
d’établir  une  corrélation  certaine  entre  le  développement  de  telle  ou  telle 
maladie  infectieuse  et  les  différents  systèmes  d’assainissement.  On  peut 
simplement  affirmer,  en  se  basant  sur  un  grand  nombre  de  faits,  que,  par- 
tout et  toujours,  l’extension  et  les  ravages  des  maladies  épidémiques  sont 
favorisés  par  les  dispositions  défectueuses  et  l’insuffisance  des  mesures 
prises  pour  l’élimination  convenable  des  immondices. 
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de  résistance  de  l’orcanisme  aux  causes  morbides. 

pofablcs  pures  est  donc  une  condition  essentielle  de  la 

^^I)ans  les  cas  où  la  corruption  des  eaux  de  puits  sera  due  à une 
tion  du  sol  par  des  matières  excrémentitielleSs  >’éta'>l'ssement  de  cond^ 
d’eaux  pourra  écarter  une  partie,  mais  une  partie  seulement,  des  incon- 
vénients qu’entraîne  cette  infection  du  sol.  Quelque  bienfaisante  q u e n 
puisse  être  l’action,  cette  canalisation  ne  constituera  jamais  qu  un  premier 
aTeminement  vers  l’assainissement  des  villes.  Les  travaux  de  ces  dern.  - 
res  aimés  ont  appris  en  effet  comment  grâce  aux  échanges  coiffi^ 
ont  lieu  entre  les  eaz  du  sol  et  l’air  de  nos  maisons  et  de  nos  lues,  nous 
sommes  constamment  menacés  dans  notre  santé  par  les 
qui  se  produisent,  sous  l’influence  de  1 humidité,  dans  le  ^ ui  sol  n- 
fecté.  Ces  faits  nous  obligent  donc,  indépendamment  de  question  des 
eaux  potables,  à apporter  toute  notre  attention  sur  la  pureté  du  sol,  et  A 
veiller  en  conséquence  au  transport  intégral  des  excrements  et  des  im- 

Les  8^1  à 6 du  programme,  ainsi  que  le  § 10,  trouvent  leur  réponse 
dans  les  considérations  qui  précèdent.  Le  rapporteur  exprime  le  désir  que 
les  membres  de  l’assemblée  qui  auraient  des  observations  à taire  au  sujet 
de  cette  partie  du  rapport,  veuillent  bien  les  présenter  en  ce  moment. 
Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  rapporteur  continue  . 


§• 

Nous  avons  déjà  signalé  l’importance  qu’a,  pour  les  habitants  d’une  ville, 
l’état  du  sol  et  du  sous-sol.  Ües  travaux  récents  ont  démontré  que  les 
processus  organiques  qui  s’y  produisent  sont  influencés,  dans  une  large 
mesure,  parles  oscillations  de  la  nappe  d’eau  souterraine.  Il  est  faciledc 
comprendre  que  la  composition  de  l’air  qui  occupe  les  pores  du  sol  im- 
porte d’autant  plus  que  notre  atmosphère  se  trouve  en  échange  continu 
avec  lui,  au  point  c[ue,  sous  l’influence  des  oscillations  barométriques 
ordinaires,  il  arrive  souvent  que  nous  vivions  et  respirions  en  partie  dans 
des  couches  d’air  directement  émanées  du  sol  et  chargées  de  tous  les  élé- 
ments nuisibles  que  celui-ci  peut  contenir.  L influence  de  1 état  du  sous- 
sol  sur  la  qualité  des  eaux  de  puits  est  d’autre  part  suflisamment  connue. 
11  n’existe  donc,  croyons-nous,  aucun  doute  sur  l’influence  qu’exercent  les 
conditions  du  sol  sur  le  développement  et  la  marche  des  épidémies  et  dos 
endémies. 
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Il  ne  suffit  pas  de  se  préoccuper  d’assurer  la  pureté  du  sol,  il  faut  encore 
en  déterminer  partout  la  composition  géognosique  et  la  configuration.  LW 
et  1 autre  ont  une  grande  importance  étiologique  au  point  do  vue  sanitaire 
11  importe  de  veiller  à ce  que  l’humidité  soit  constamment  maintenue  dans 
une  juste  mesure,  et  que  les  habitations  soient  préservées  de  l’envahis- 
sement des  eaux  souterraines.  Par  un  drainage  approprié,  on  parvient  •'i 
lormer  une  terrasse  libre,  à l’abri  de  l’élévation  du  niveau  de  ces  eaux 
L influence  avantageuse  de  ce  drainage  sur  la  santé  de  l’homme  et  dés 
animaux  a été  constatée  plus  d une  fois  et  en  différentes  localités. 

Nous  proposons  en  conséquence  l’adoption  d’un  premier  paragraphe 
formulé  comme  suit  : '■ 


point  de  vue  de  1 hygiène,  la  pureté  et  l’amendement  du 
doivent  être  considères  comme  étant  de  nécessité  absolue.  L’étude 
sous-sol  est  éminemment  désirable. 


sous-sol  des  villes 
approfondie  de  ce 


Ces  propositions  constituent  les  bases  sur  lesquelles  nous  aurons  à éta- 
blir les  conclusions  qui  vont  suivre. 

Personne  ne  demandant  la  parole  au  sujet  de  cette  proposition  la  lec- 
ture du  rapport  est  poursuivie  : 


.i 

Les  matières  fécales  en  général,  et  spécialement  celles  de  l’homme 
constituent  une  des  sources  capitales  de  l’infection  du  sol.  Depuis  long- 
temps 1 on  a cherché  le  meilleur  procédé  pour  se  débarrasser  de  ces  maté- 
riaux. Deux  systèmes  principaux  se  trouvent  en  présence  : le  transport  par 
tombereaux  et  l’évacuation  par  des  tuyaux  de  canalisation. 

^ Malgré  de  nombreux  travaux  et  de  fréquentes  discussions,  cette  question 
n’est  pas  encore  résolue.  Peut-être  s’est-on  placé,  pour  la  juger,  à un  point 
de  vue  trop  exclusif,  oubliant  que  les  excréments  ne  forment  qu’une  partie 
des  immondices  des  villes.  La  question  des  vidanges  ne  peut  être  traitée  à 
part  d’une  manière  vraiment  pratique;  il  faut  la  considérer  dans  ses  rap- 
ports avec  le  nettoyage  des  villes  en  général. 

Parmi  les  matériaux  susceptibles  de  contaminer  le  sol,  nous  avons  à 
considérer  d’abord  les  liquides  tels  que  les  eaux  ménagères,  eaux  de 
fabrique,  etc.,  qui  tiennent  des  substances  organiques  soit  en  solution 
soit  en  suspension.  Ces  liquides  sont  impurs  à un  haut  degré,  et  leurs  pro- 
duits de  décomposition  finale  menacent  tout  autant  la  santé  que  les  ma- 
tières excrémentitielles  proprement  dites. Il  faut  donc,en  les  convoyant  hors 
du  centre  de  la  population,  sans  leur  permettre  de  stagner  en  route,  em- 
pêcher qu’ils  ne  pénètrent  dans  le  sol. 

Les  eaux  de  pluie  jouent  également  un  rôle  important.  Elles  entraînent 
toutes  les  impuretés  et  les  matières  organiques  suspendues  dans  l’atmos- 
phère; en  outre,  une  partie  des  détritus  des  rues  est  dissoute  par  elles  et 
pénètre  ainsi  dans  le  sol.  Il  faut  créer  à ces  eaux  de  larges  voies  de  dé- 
charge; outre  les  avantages  que  présente  l’établissement  de  ces  voies  pour 
la  santé  publique,  elles  empêchent  aussi  que,  lors  des  grandes  pluies,  les 
eaux  ne  stagnent  dans  les  rues  et  ne  gênent  la  circulation. 

La  nécessité  de  ces  voies  de  décharge  étant  admise  pour  ces  deux  espèces 
d’eaux,  faut-il  leur  donner  une  canafisatlon  séparée?  Dans  ces  derniers 
temps,  plus  d’une  voix  s’est  élevée  pour  demander  si  le  système  des  canaux 
communs  était  pratique  et  économique.  L’argument  capital  que  l’on  ap- 
porte en  faveur  du  système  de  double  canalisation  est  que  les  eaux  atmo- 
sphériques sont  variables  dans  leur  apport,  et  exigent,  si  on  les  laisse  se 
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quatrième  question. 


- assainissement  des  villes. 


(ItSverser  dans  les  voies  ordinaires,  des  canaux  d’une  largeur  considérable 
t neu  pïï  ponr  le  débit  ordinaire.  Ces  questions,  dune  nature 

t^hniqïè  et  f.nandére,  ne  peuvent  se  débattre  ic.  ; nous  ferons  seu lonient 
rcmarnuer  que,  dans  notre  conviction,  le  système  de  1 écoulement  [.(ouldc 
ne  pourrait  pratiquement  être  établi  que  dans  certaines  localités  lavou- 
blement  situées,  mais  jamais  dans  les  villes  bâties  dans  les  plaines. 

Les  partisans  du  système  double  prétendent  que,  quel  que  soit  le  déve- 
loppement que  l’on  donne  l'i  la  canalisation  ordinaire,  celle-ci  ne  peu  ja- 
mais sullîre  à la  décharge  complète  des  pluies  diluviennes.  Il  sera  donc 
touiours  nécessaire  de  construire  des  canaux  de  dérivation  supplémentaire, 
et  l’on  ne  pourra  empêcher  que  ces  derniers  ne  soient  envahis,  au  moins 
ù certains  moments,  par  une  partie  des  eaux  impures  et  des  maüères  ex- 
crémentitielles  que  celles-ci  charrient;  le  fait  me  semble  en  effet  indénia- 
ble mais  nous  n’y  voyons  aucun  inconvénient  réel  pour  la  santé  publique. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  à notre  deuxième  conclusion  : 

Il  L’évacuation  des  eaux  domestiques,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  celle  du  superflu 

des  eaux  souteSnes,  nécessite  un  réseau  de  canaux  de  dérivation. à l’établissement 
duouel  aucune  ville  ne  peut  se  soustraire  sans  nuire  aux  intérêts  sanitaires  de  ses  habi 
lanls  Cette  canalisaliou,  ainsi  que  le  traitement  ultérieur  des  masses  et  immondices  en- 
traînées, doit  répondre  à toutes  les  exigences  de  Thygiène. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  § 2. 


M.  IXNHAUSER  (Vienne).  S’il  est  nécessaire  de  ménager  aux  matières  ex- 
crémentitielles  une  évacuation  facile  et  prompte,  je  ne  crois  pas  qu’il  faille 
accorder  une  importance  moindre  aux  impuretés  abattues  par  les  eaux 
atmosphériques.  Le  rapport  ne  me  semble  pas  avoir  suffisamment  insisté 
sur  ce  point.  Je  ferai  remarquer  qu’en  faisant  dégager  ces  eaux  dans  le 
réseau  souterrain  et  en  mettant  ainsi  ce  réseau  en  communication  avec  les 
tuyaux  de  conduite  partant  des  toits,  l’on  établit  un  vaste  système  de  ven- 
tilation, dont  le  jeu  doit  être  pris  en  sérieuse  considération.  Je  crois  cette 
ventilation  avantageuse  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Cette  disposition  au- 
rait en  outre  l’avantage  de  faire  entraîner,  à la  suite  de  pluies  abondantes, 
les  résidus  et  immondices  arrêtés  dans  les  conduits. 

L’orateur  propose  en  conséquence  de  rédiger  le  § 2 comme  suit  ; « L’é- 
vacuation des  eaux  domestiques,  des  eaux  météorologiques,  et,  le  cas 
échéant,  celle  du  superflu  des  eaux  souterraines,  nécessite,  etc....» 


M.  Glueck  fait  remarquer  qu’avant  d’entrer  dans  ces  détails,  il  faudrait 
tomber  d’accord  sur  le  système  d’évacuation  auquel  la  préférence  doit  être 
accordée. 


La  parole  est  continuée  à M.  le  rapporteur. 

M.  Boehm,  rapporteur.  Outre  la  question  des  eaux  potables  et  des  eaux 
domestiques,  nous  avons  à porter  notre  attention  sur  l’évacuation  des  im- 
mondices de  toute  nature  qui  tendent  à s’accumuler  dans  les  maisons,  les 
écuries,  les  fabriques,  les  rues,  etc. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  excréments  humains  tout  particu- 
lièrement se  trouvent  déjii,  au  moment  do  leur  émission,  en  état  de  dé- 
composition putride,  décomposition  qui  se  continue  rapidement  au  contact 
de  l’air,  et  dont  les  produits  exercent  l’action  la  plus  délétère  sur  la  santé. 
Si  ce  fait  frappait  l’esprit  des  populations  autant  que  les  épidémies  et  les 
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endérnies  c[ui  en  sont  la  conséquence,  nous  ne  verrions  plus  tolérer  un 
seul  instant  l’état  de  choses  qui  existe  encore  dans  la  plupart  des  villes.  Il 
est  étonnant  que  les  démonstrations  si  précises  de  la  science,  appuyées  à 
chaque  pas  par  les  arguments  etïrayants  des  épidémies,  frappent  ü peine 
1 esprit  des  profanes,  et  que  le  public  s’associe  si  peu  encore  aux  efforts  et 
aux  sacrifices  de  1 hygiène  publique.  Une  appréciation,  même  superficielle, 
des  effets  délétères  que  doivent  fatalement  engendrer  les  puits  absorbants, 
ferait  disparaître  i\  1 instant  de  toutes  les  villes  ces  lieux  infects  de  décom- 
position putride.  Dans  mainte  localité,  non  seulement  on  garde  des  canaux 
absolument  impropres  à charrier  les  excréments,  et  qui  constituent  de  vé- 
ritables cloaques  (1  autant  plus  dangereux  qu’ils  donnent  aux  populations 
une  sécurité  illusoire,  mais  on  continue  à établir  de  nouvelles  conduites, 
dans  les  mêmes  détestables  conditions.  Les  excréments  sont  en  grande 
partie  évacués  hors  de  l’habitation  même,  mais  on  oublie  que,  tout  à côté, 
après  avoir  subi  la  fermentation  putride  Ja  plus  avancée,  ils  vont  infecter 
le  sol  dans  un  vaste  rayon.  Il  serait  mille  fois  préférable  de  laisser  accu- 
ittuler  ces  matières  dans  des  réservoirs  imperméables  et  que  l’on  évacuerait 
périodiquement,  par  des  procédés  qui  ne  seraient  ni  incommodes,  ni 
dangereux  pour  les  habitants.  Il  n’y  a pas  de  doute  que,  si  l’on  arrivait 
ainsi  à couper  complètement  la  voie  t\  l’infection  du  sol,  la  majeure  partie 
des  dangers  ne  fût  écartée.  Resterait  à prévenir  l’infection  directe  des 
maisons,  des  cours  intérieures,  des  rues,  etc.,  par  les  émanations  de  ces 
réservoirs. 

Deux  méthodes  principales  se  trouvent  ici  en  présence,  la  désinfection 
directe  des  matières  fécales  d’une  part  ; de  l’autre,  la  séparation  aussi  com- 
plète que  possible  des  matières  solides  d’avec  les  matières  liquides,  dans 
le  but  de  retarder  les  processus  de  décomposition. 

Les  bassins  collecteurs  doivent  posséder  des  parois  imperméables  et  non 
attaquables  par  les  substances  en  décomposition,  ou  par  les  désinfectants 
dont  on  pourrait  éventuellement  faire  usage.  Ils  doivent  être,  autant  que 
possible,  situés  au-dessus  du  niveau  du  sol,  et,  dans  le  cas  où  cela  ne  se 
peut,  il  est  de  toute  nécessité  qu’ils  soient  parfaitement  isolés  et  construits 
de  façon  à ce  que  leur  accès  facile  permette  de  se  rendre  aisément  compte 
de  leur  état  et  de  parer  promptement  à tout  accident  susceptible  de  porter 
préjudice  à la  santé. 

Les  lieux  d’aisance  doivent,  en  second  lieu,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  réunir  toutes  les  conditions  propres  à empêcher  le  dégagement  des 
miasmes.  La  voie  doit  être  coupée  aux  émanations  fétides  par  des  soupapes 
ou  des  syphons;  les  simples  couvercles  sont  insuffisants,  surtout  dans  la 
classe  inférieure  qui  néglige  de  s’en  servir.  Des  tubes  ventilateurs  devraient 
renvoyer  à hauteur  de  toit  l’air  qui  monte  dans  les  canaux  par  suite  de  la 
pression  atmosphérique.  S’il  est  fait  usage  de  vases  mobiles,  ceux-ci  doi- 
vent être  construits  de  manière  ù pouvoir  être  mis  facilement  en  commu- 
nication avec  les  tubes  évacuateurs.  Cette  communication  doit  pouvoir 
s’établir  et  se  lever  sans  que  les  parois  extérieures  courent  risque  d’être 
souillées.  Il  faut  en  outre  veiller  à la  propreté  absolue  et  assurer  une  ven- 
tilation appropriée  aux  lieux  où  ces  vases  sont  placés.  Dans  les  cas  où  l’on 
se  servirait  de  réservoirs  fixes  — et  nous  excluons  ici  d’une  manière  abso- 
lue les  puits  absorbants,  quels  que  soient  leur  espèce  et  le  nom  qu’on  leur 
donne,  — il  faut  pour  leur  déplétion  se  servir  du  pi’océdé  à aspiration 
pneumatique.  Cette  aspiration  doit  être  si  parfaite  qu’aucun  dégagement 
de  gaz  n’ait  lieu,  et  tout  l’ensemble  du  transport  réaliser  des  conditions 
de  propreté  telles  qu’il  n’y  ait  aucun  inconvénient  à le  pratiquer  en  plein 
jour. 
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I>ûur  vaincre  une  partie  des  dillicultés  lechniciues  et  restreindre  tempo- 
riirrcnl  l"  . «composition  pulrido,  on  a dld  amené  h ménager  ono  sépa- 
ration entre  ies  excréments  soinies  et  ies  liquides,  ces  derniers  s écoulant 
immédiatement,  tandis  que  les  premiers  s’accumulent  sur  place,  poui  etio 

’’‘^o\°l!ïssnrdVÙ^^^  les  excréments  liquides  directement  dans 

li‘s  conduitts  de  canalisation  alVectées  l’évacuation  des  eaux  ilomestiques, 
pratique  qui  existe  actuellement  en  diirérentes  villes.  Ailleurs,  on  les  laiss  • 
s’accumuler  dans  des  collecteurs  spéciaux.  11  est  évident  que  ces  liquides, 
constitués  surtout  par  la  masse  des  urines,  entraînent  inévitablement  une 
certaine  quantité  de  matières  l'écales.  Jusqu’il  quel  point  1 hygiène  peut-ellc 
admettre  cette  séparation  des  excréments?  L’urine  représente,  relativement 
aux  masses  solides,  les  déchets  azotés  de  l’organisme,  dans  la  proportion 
de’7  et  même  de  8 1.  L’urée  se  change  rapidement  en  carbonate  d am- 

moniaque, et  cette  modification  s’accompagne  du  développement  de  rny- 
riades  d’organismes  vivants  qui  deviennent  eux-mêmes  des  agents  de  dé- 
composition pour  d’autres  matières  organiques.  Le  déversement  de  ces 
liquides  dans  les  conduits  de  canalisation  ne  saurait  donc  etre  considère 
comme  exempt  de  tout  danger;  il  entraîne,  au  contraire,  des  inconvénients 
qui  doivent  être  pris  en  sérieuse  considération  dans  1 étude  des  dinérents 
systèmes  d’assainissement.  D’autre  part,  la  désinfection  directe  des  usines 
ne  donne  pas  un  résultat  satisfaisant,  outre  qu’elle  est  souvent  absolument 

impraticable.  x i i - 

C’est  à cause  de  tous  les  inconvénients  du  système  des  tonnes  et  des  dé- 
penses qu’il  entraîne,  que  l’on  y a substitué  le  x«;ystème  d’évacuation  des 
excréments  par  les  mêmes  voies  que  celles  que  suivent  les  eaux  domesti- 
ques et  en  se  servant  de  ces  eaux  mêmes  comme  vecteur. 

Pour  parvenir  au  but  que  l’on  cherche  de  la  sorte  à atteindre,  on  ne  sau- 
rait se  servir  de  demi-mesures;  il  faut  mettre  en  œuvre,  sur  une  large 
échelle,  tout  ce  que  la  raison  et  les  calculs  enseignent  et  ce  que  l’expérien- 
ce a déjà  établi,  sous  peine  de  voir  se  développer  tous  les  inconvénients 
que  présente  le  système  à citernes  le  plus  défectueux. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l’évacuation  des  eaux  de  ville  exige  un  ré- 
seau complet  de  canaux  conducteurs.  Ces  mêmes  canaux  sont-ils  propres 
à charrier  les  matières  excrémentitielles?  Pour  notre  part,  nous  sommes 
disposés  à le  croire.  Les  conditions  exigées  par  ce  double  transport  sont 
identiques.  En  outre,  le  calibre  de  ces  canaux  est  suffisant,  car  le  volume 
des  matières  exerémentitielles  livrées  par  l’homme  est  insignifiant  com- 
paré à la  quantité  d’eau  nécessaire  à son  usage. 

La  canalisation  doit  être  établie  d’après  un  plan  méthodique  et  admettre 
le  développement  ultérieur  des  villes.  Il  faut  donner  aux  égouts  la  forme 
la  plus  convenable  pour  favoriser  le  cours  des  eaux,  et  ménager  partout  à 
cet  effet  une  pente  suffisante;  le  réseau  doit  pouvoir  être  également  utilisé 
pour  le  drainage  du  sous-sol;  les  canaux  doivent  être  imperméables,  au 
moins  jusqu’à  la  hauteur  maxima  qu’atteignent  les  eaux,  et  être  pourvus 
de  coulisses,  de  regards  et  d’écluses  pour  le  nettoyage  des  rues;  les  com- 
munications avec  l’air  atmosphérique  doivent  être  établies  de  manière  à 
permettre  une  ventilation  suffisante. 

Les  lieux  d’aisance  doivent  être  construits  de  façon  à ne  pouvoir  nuire 
dans  aucun  cas  à la  salubrité,  et  être  pourvus  do  tuyaux  de  dégagement 
pour  les  exhalaisons  qui,  sous  certaines  conditions  de  température,  de 
pression  barométrique,  etc.,  tendent  à se  répandre  dans  les  habitations; 
leur  clôture  devra  être  parfaite;  tout  au  moins  faudra-t-il  des  syphons  à 
fonctionnement  régulier. 
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disposer  d’une  quamité  d’eau 

Mais  le  rôle  de  l’hygiène  ne  finit  pas  là.  Il  ne  suffit  point  que  les  excré- 
ments soient  évacués  hors  de  l’enceinte  des  villes,  le  traitement  qu’on  leur 
tait  subir  ultérieurement  est  de  la  plus  haute  importance.  Les  immondices 
évacuées  sont  ou  bien  employées  directement  ou  indirectement  aux  usaqS 
de  1 agriculture  ou  bien  déversées  dans  les  lleuves  et  cours  d’eau  publics. 
INous  ne  considérerons  pas  ici  cette  question  au  point  de  vue  financier 
d autant  plus  que  l’appropriation  des  eaux  vannes  et  vidanges  à l’a-^ricul- 
ture  et  leur  valeur  pécuniaire  dépendent  avant  tout  des  conditions  locales  ; 
nous  devons  seulement  exiger  en  principe  que  les  dépôts  d’excréments 
soient  relégués  à une  distance  suffisante  des  habitations  pour  que  ni  la  ville 
ni  les  environs  n’en  soient  incommodés.  D’autre  part,  il  ne  pourra  jamais 
etre  deyersé  dans  les  fleuves  des  eaux  riches  en  substances  nuisibles  • 
une  purification  préalable  devra  toujours  avoir  lieu.  Les  différents  procédés 
chimiques  ou  autres  par  lesquels  on  arrive  à ce  but  ne  doivent  pas  nous 
occuper  davantage  en  ce  moment,  d’autant  plus  qu’ici  encore  leur  choix 
est  le  plus  souvent  commandé  par  des  circonstances  toutes  locales. 

Le  rapporteur  en  arrive  ainsi  à la  conclusion  ci-après  : 

III.  - L’évacuation  des  matières  excrémenlilielles,  soit  à l’aide  de  tombereaux,  soit  par 
les  eaux  de  canalisation,  doit  répondre  aux  exigences  de  l’hygiène,  et  sauvegarder  autant 
que  les  conditions  locales  s’y  prêtent,  les  intérêts  agricoles.  Il  faut  considérer  comme 
inadmissible  et  combattre  à tout  prix  l’emploi  de  puits  absorbants,  ainsi  que 
établissement  de  réseaux  de  canalisation  qui  ne  présenteraient  point  les  conditions 
techniques  et  hygiéniques  nécessaires  pour  l’évacuation  régulière  des  excréments  humains 
ou  de  leur  partie  liquide.  Le  dégagement  des  eaux  de  canalisation  et  des  matières  excré- 
mentitie  les,  dans  les  cours  d’eau  publics,  sans  désinfection  préalable,  est  également  con- 
damnable au  point  de  vue  de  l’hvgiène  et  de  l’agriculture 


M.  LE  Président.  Le  paragraphe  dont  il  vient  d’être  donné  lecture,  com- 
prend quatre  points  principaux  ; 1°  Inadmissibilité  des  puits  absorbants; 
2°  Transfert  convenable  des  excréments;  3“  Question  de  savoir  s’il  faut 
relier  au  réseau  général  la  canalisation  servant  à ce  transfert;  4°  Déchar- 
ge des  eaux  de  canalisation  dans  les  fleuves. 


M.  Arady  (Arad),  sans  vouloir  contester  la  supériorité  du  système  de 
transfert  par  guéage,  insiste  sur  les  avantages  du  système  des  tonnes  dans 
les  localités  ou  les  conditions  du  terrain,  le  manque  de  ressources,  etc., 
s’opposent  à l’établissement  d’un  réseau  de  canalisation. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  cette  question  sera  traitée  dans  les 
paragraphes  qui  suivent. 

M.  Boeh.m,  rapporteur,  donne  lecture  des  résolutions  4 à 7. 

4)  Dans  chaque  cas  spécial,  il  y aura  lieu  de  faire  une  enquête  approfondie  sur  les  con- 
ditions locales  de  la  ville  et  de  ses  environs,  les  eaux  de  conduite,  les  frais  à résulter  de 
rétablissement  et  de  l’exploitation  du  réseau,  etc.  Les  résultats  de  cette  enquête  décide- 
ront si  l’on  peut  organiser  le  transport  des  matières  excrémentitielles  par  canalisation,  ou 
s’il  vaut  mieux  s’arrêter  au  système  des  tonnes.  On  décidera  également  de  cette  manière 
des  mesures  qu’il  y aura  lieu  de  prendre  pour  rendre  inoffensifs,  et  pour  utiliser,  si 
possible,  les  immondices  évacuées  hors  des  villes. 

5)  Nous  devons  nous  borner  ;i  afTirmer,  d’une  manière  générale,  que  le  système  de  ca- 
nalisation peut  répondre  d’une  manière  simple,  économique  et  efficace  aux  exigences  de 
l’hygiène  ; que,  d’autre  part,  dans  les  cas  où  ce  système  ne  saurait  être  mis  en  œuvre,  soit 
à cause  des  conditions  locales,  soit  par  manque  d’euu,  soit  enfin  par  suite  de  considéra- 
tions financières  ou  autres,  il  faut  établir  le  transport  par  tombereaux.  Le  transport  devra 
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iHre  parfaitomcnt  organisé  cl  rigoureiisemenl  surveillé,  si  l’on  veut  éviter  les  inconvé- 
nients qui  s’y  irouvenl  nécessairement  attachés. 

G)  Nous  considérons  également  comme  avantageuse,  au  point  de  vue  de  l’hygiàne,  l’é- 
vacuation partielle  des  matières  fécales,  c’cst-îi-dire  avec  écoulement  immédiat  de  la 
masse  des  urines,  pour  autant  que  l’on  dispose  d’un  bon  réseau  de  canaux  de  conduite,  et 
que  cette  dérivation  se  fasse  de  manière  à sauvegarder  toutes  les  exigences  sanitaires.  En 
cas  contraire,  ce  système  doit  être  considéré  comme  inadmissible;  tout  au  plus  pourra- 
t-on  s’en  servir  îi  litre  provisoire  et  comme  pis-aller,  en  attendant  des  améliorations  ra- 
dicales, cl  encore  faudra-t-il  y joindre  une  désinfection  locale  complète. 

7)  Les  autorités  seront  tenues  de  soumettre  îi  des  études  approfondies  et  îi  une 
mûre  délibération  les  questions  relatives  au  curage  des  villes,  îi  la  désinfection  du  sol  et 
aux  moyens  de  le  garder  pur  de  toute  souillure.  Elles  devront  appeler  à leur  aide  des 
hommes  versés  dans  la  spécialité  et  tenir  compte  des  exigences  de  l’hygiène.  L’intérêt  des 
habitants  et  l’économie  sociale  bien  entendue  réclament  la  réalisation  de  ces  réformes. 

M.  LE  Président  invite  l’Assemblée  à débattre  successivement  les  propo- 
tions dont  il  vient  d’être  donné  lecture.  D’après  lui,  le  choix  entre  les  deux 
systèmes  principaux  d’évacuation  dépend  surtout  des  conditions  locales. 
Cependant,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  le  système  de  canalisation  doit 
être  préféré  ; c’est  ce  que  l’expérience  a démontré  pour  toutes  les  grandes 
villes. 

M.  Gruber  (Vienne).  Il  n’a  pas  été  question,  dans  le  rapport,  d’un  point 
que  nous  considérons  comme  éminemment  important.  Outre  l’infection 
du  sol,  nous  devons  porter  toute  notre  attention  sur  les  matières  nuisibles 
qui  se  rassemblent  dans  l’atmosphère  et  que  nous  respirons  à tous  les 
instants.  Personne  ne  conteste  la  nécessité  d’un  air  pur;  aussi  ne  faut-il 
pas  oublier  de  signaler  ce  point  à l’attention  des  autorités. 

L’orateur  propose  d’ajouter  un  huitième  paragraphe  formulé  comme 
suit  : « Dans  toutes  les  villes  et  les  grands  centres  de  population,  il  est 
« nécessaire  de  veiller  à la  pureté  de  l’atmosphère  et  d’en  prévenir  autant 
« que  possible  la  contamination  par  des  gaz  et  des  vapeurs  méphitiques  et 
« nuisibles.  » L’orateur  a surtout  en  vue  les  émanations  des  usines,  fon- 
deries, fabriques,  etc.,  établies  dans  les  grandes  villes  ou  à proximité  de 
celles-ci. 

M.  Innhauser  (Vienne)  se  prononce  contre  cette  motion.  Personne  plus 
que  lui  ne  désire  voir  un  air  pur  répandu  sur  les  villes,  mais  la  proposi- 
tion qui  vient  d’être  faite  n’est  pas  pratique.  Chasser  l’industrie  hors  des 
grandes  villes  serait  tuer  le  bien-être  même  des  populations,  et  l’hygiène 
deviendrait  alors  sans  objet.  Il  y a certains  inconvénients  qui  resteront 
toujours  inséparables  des  grands  centres.  Il  faut  moins  songer  à éloigner 
les  établissements  industriels  qu’à  rendre  inoffensifs  les  gaz  qu’ils  projet- 
tent dans  l’atmosphère.  Le  Congrès  pourrait  admettre  une  proposition 
moins  absolue  que  la  précédente  et  conçue  comme  suit  : « Les  gouverne- 
« ments  et  les  autorités  compétentes  veilleront,  partout  où  la  chose  sera 
« possible,  à ce  que  l’atmosphère  soit  maintenue  pure,  que  le  dégagement 
« des  fumées  de  fabriques,  etc.,  soit  réduit  autant  que  possible,  et  que  les 

« gaz  délétères  soient  brûlés  ou  rendus  inoffensifs  de  toute  autre  ma- 
« nière.  » 
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M.  Grübeu  (Vienne)  se  félicite  de  ce  que  sa  proposition  ait  été  acceptée 
par  M.  Innhauser.  L’orateur  se  rallie  aux  modifications  que  celui-ci  lui  a 
fait  subir.  Il  maintient,  en  outre,  que  les  grandes  industries,  fonderies, 
forges,  etc.,  doivent  être  reléguées  hors  des  villes  très-populeuses.  Le 
Conseil  médical  de  Vienne  a déjà  fixé  son  attention  sur  ce  point.  Il  ne 
s’agit  pas  de  poursuivre  l’exécution  de  cette  proposition  jusqu’à  sa  der- 
nière limite,  mais  de  combattre,  dans  la  mesure  du  possible,  les  inconvé- 
nients signalés. 

M.  Folwarczni  (Graetz).  La  ville  qu’habite  l’orateur  est  connue  pour  la 
manière  dont  elle  pratique  le  système  d’évacuation  par  tonnes.  Elle  a été 
consultée  sous  ce  rapport  par  la  plupart  des  grandes  villes  de  l’Europe. 
L’orateur  a spécialement  étudié  les  défauts  de  ce  système  et  s’est  efforcé 
d’y  porter  remède.  D’après  sa  longue  expérience,  il  ne  peut  exister  aucun 
doute  sur  la  supériorité  absolue  du  système  de  canalisation.  Il  appelle 
l’attention  sur  le  travail  détaillé  et  éminemment  méritoire  du  Collège  com- 
munal de  Berlin,  qui  conclut  également  dans  le  même  sens.  Malheureuse- 
ment ce  système  est  souvent  impraticable,  par  suite  des  conditions  géogra- 
phiques et  géologiques  ou  faute  de  ressources  financières  suffisantes. 
Dans  ce  cas,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à l’évacuation  par  tonnes. 
Le  rapport  dont  M.  Boehm  vient  de  donner  lecture  a chargé  ce  système  de 
certains  défauts  qui  n’y  sont  pas  nécessairement  inhérents. 

La  ville  de  Graetz  cède  le  produit  de  ses  vidanges  à une  fabrique  de 
poudrette.  Non  seulement  la  fabrique  reçoit  ces  produits  gratis,  mais,  sur 
l’avis  du  Conseil  de  santé,  la  ville  l’indemnise  pour  le  transport.  Les 
tonnes,  toujours  maintenues  dans  le  meilleur  état,  sont  nettoyées  et  désin- 
fectées après  chaque  opération.  Le  plus  grand  inconvénient  attaché  à ce 
système  consiste  dans  le  fonctionnement  défectueux  des  lieux  d’aisance. 
Il  n’est  pas  possible  de  désinfecter  partout  les  latrines;  il  faudrait  pour  cela 
une  quantité  de  liquide  si  considérable  que  l’enlèvement  régulier  devien- 
drait impossible.  Si,  d’autre  part,  on  aménage  la  séparation  des  masses 
fécales  d’avec  les  urines  et  que  l’on  dégage  celles-ci  par  des  canaux  spé- 
ciaux, ces  canaux  s’infectent  de  produits  azotés.  Pendant  de  longues  an- 
nées, l’orateur  s’est  occupé  de  ces  questions;  il  signale  comme  modèle  de  la- 
trines inodores  un  système  que  tout  le  monde  peut  examiner  à la  Banque 
nationale  de  Bavière,  à Munich.  Le  bâtiment  de  la  Banque  est  de  date  an- 
cienne ; il  héberge  un  grand  nombre  de  familles  ; sur  l’initiative  de  Petten- 
kofer,  on  fit  brûler  un  bec  de  gaz  à l’étage  supérieur,  au  point  où  confluent, 
pour  s’aboucher  à l’air  libre,  les  canaux  de  conduite  de  tous  les  lieux  d’ai- 
sance. Cette  petite  flamme,  pas  plus  grande  que  celle  dont  on  se  sert  dans 
les  magasins  de  tabac  pour  allumer  les  cigares,  brûle  nuit  et  jour,  et,  en 
échauffant  l’air,  détermine  un  courant  suffisant  pour  empêcher  toute 
odeur  de  monter  dans  l’intérieur  des  cabinets.  Les  tonnes  dont  on  se  sert 
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peuvent  également  être  considérées  comme  modèles.  Un  procédé  bien 
simple  y rend  le  regorgement  impossible  : deux  tonnes  se  trouvent  con 
stamment  en  communication, et  le  tonneau  principal  abandonne  son  excès 
de  matières  è la  tonne  jumelle. 

En  somme,  dans  les  cas  où  le  système  de  canalisation  est  impraticable, 
il  faut  s’arrêter  au  système  des  tonnes  perfectionnées.  Sans  vouloir  for- 
muler une  conclusion  en  ce  sens,  l’orateur  prie  l’Assemblée  de  bien 
vouloir  prendre  en  considération  ce  qu’il  vient  de  dire. 

.M.  W.MiLO.MONT  (Bruxelles).  Il  a été  plusieurs  fois  question  dans  cette 
discussion  des  voies  et  moyens,  comme  devant  être  pris  en  sérieuse  consi- 
dération quand  il  s’agit  de  l’assainissement  des  villes.  C’est  là,  en  réalité, 
la  pierre  d’achoppement  de  beaucoup  d’améliorations  reconnues  utiles, 
voire  même  indispensables.  Or,  la  législation  belge  a mis  depuis  plusieurs 
années  aux  mains  de  l’autorité  des  pouvoirs  spéciaux  qui,  en  présence  de 
projets  d’assainissement  et  d’embellissement,  facilitent  considérablement 
sa  lâche.  S’agit-il,  par  exemple,  de  faire  disparaître  des  quartiers  manifes- 
tement insalubres,  d’y  établir  un  système  d’évacuation  des  immondices 
conforme  aux  règles  de  l’hygiène  moderne,  d’en  traverser  le  sous-sol  de 
canaux  d’évacuation,  de  remplacer  tout  un  quartier  par  des  constructions 
nouvelles  et  salubres,  les  voies  et  moyens  ne  manquent  jamais  à l’admi- 
nistration. Elle  a pour  lui  venir  en  aide  la  loi  d’expropriation  par  zones. 
Cette  loi  donne  à la  Commune  — sous  l’éserve  de  l’approbation  royale  — 
le  droit  d’exproprier  des  zones  entières,  sans  être  tenue  à donner  aux  pro- 
priétaires des  indemnités  supérieures  à la  valeur  actuelle,  établie  par 
experts.  Ainsi,  une  large  zone  vient-elle  à être  ainsi  déblayée,  les  terrains, 
qui  vont  acquérir  une  plus  value  considérable,  ne  coûtent  à l’expropriateur 
que  la  valeur  réelle  qui  en  revient,  au  taux  primitif,  à l’exproprié;  le  mon- 
tant de  la  plus  value  profite  donc  tout  entier  à l’intérêt  public. 

Au  premier  abord,  cette  loi  semble  inique  ; bien  des  expropriés,  en 
effet,  ont  crié  à la  spoliation,  mais  le  bon  sens  public  en  a eu  facilement 
raison.  Salus  populi  suprema  lex. 

C’est  à,  la  faveur  de  cette  législation  si  large,  si  favorable  au  bien-être 
général,  que  la  ville  de  Bruxelles  a pu,  récemment  et  sans  bourse  délier, 
faire  disparaître  tout  son  bas-quartier.  Des  terrains  acquis  à leur  valeur 
effective  actuelle  — au  moment  de  l’expropriation  — au  taux  de  50  fr.  le 
mètre  carré,  par  exemple,  ont  pu  être  revendus  à 500  fr.  et  au-delà.  C’est 
avec  les  bénéfices  ainsi  réalisés  que  la  capitale  de^  la  Belgique  a pu  exé- 
cuter le  magnifique  travail  de  l’assainissement  de  la  Senne,  faire  couler 
désormais  cette  rivière  infecte  sous  des  voûtes  protectrices  que  recouvre 
aujourd’hui  un  boulevard  splendide,  qui  n’a  son  pareil  dans  aucune  ville 
du  monde,  et  réaliser  de  la  sorte  le  plus  grand  progrès  que  pût  réclamer 
l’hygiène  publique. 
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Ce  travail  se  termine  en  ce  moment,  et  si,  comme  la  délégation  belge  en  a 
l’espoir,  son  invitation  à faire  de  la  capitale  de  la  Belgique  le  siège  de  votre 
prochaine  session  vient  à être  acceptée,  l’édilité  bruxelloise  sera  fière 
de  faire  aux  hygiénistes  étrangers  qui  y participeront,  les  honneurs  de  la 
visite  d’un  système  de  canalisation  dont  les  bienfaits  ont  déjà  dépassé  tout 
ce  qu’il  était  permis  d’en  attendre. 

M,  Crocq  (Bruxelles)  se  joint  à ce  que  vient  de  dire  son  collègue  M.  War- 
lomont.  Il  ajoute  qu’outre  les  avantages  d’une  évacuation  rapide,  la  ville 
de  Bruxelles  s’est  préoccupée  de  la  désinfection  des  eaux  contaminées 
avant  leur  entrée  dans  le  fleuve. 

M.  WiTLACiL  se  prononce  contre  l’amendement  de  M.  Gruber  modifié  par 
M.  Innhauser.  La  question  de  l’assainissement  des  villes  est  extrêmement 
complexe;  outre  les  points  traités  dans  le  rapport  et  signalés  dans  le  pro- 
gramme du  Comité  exécutif,  elle  comprend  encore  une  foule  de  questions 
subsidiaires,  telles  que  la  question  des  habitations,  celle  des  eaux,  des 
inhumations,  etc.  Il  était  parfaitement  rationnel  de  ne  pas  soumettre  tous 
ces  points  aux  délibérations  du  Congrès.  Le  rapport  s’est  borné  à la  ques- 
tion de  l’évacuation  des  matières  excrémentitielles  et  des  immondices.  Je 
pense  que  la  proposition  du  D''  Gruber  rentre  difficilement  dans  le  cadre 
de  nos  discussions  et  que  son  auteur  ferait  bien  de  la  retirer. 

En  outre,  tout  en  souscrivant  pleinement  aux  propositions  formulées  par 
M.  le  rapporteur,  je  pense  qu’il  vaudrait  mieux  renoncer  aux  §§  o et  6,  qui 
sortent  des  considérations  générales  dont  seules  nous  avons  à nous  occuper, 
pour  entrer  dans  des  détails  précis  d’exécution.  En  effet,  tandis  que  les 
paragraphes  précédents  se  bornent  à dire  que  les  matières  excrémenti- 
tielles doivent  être  enlevées,  soit  par  le  système  des  tonnes,  soit  par  les 
eaux  de  canalisation,  nous  trouvons  ici  des  appréciations  précises  sur 
chacun  de  ces  systèmes.  Pour  nous,  nous  sommes  d’avis  que  le  Congrès, 
dans  les  conditions  où  il  se  trouve  en  ce  moment,  n’est  pas  à même  d’é- 
mettre un  jugement  général  et  définitif  de  cette  nature;  d’une  part,  il  ne 
saurait  lui-même  entreprendre  les  travaux  nécessaires  à cet  effet,  et  d’autre 
part,  il  faut  bien  admettre  que  les  travaux  publiés  jusqu’à  ce  jour  n’ont  pas 
encore  suffisamment  élucidé  cette  question,  puisque  chaque  méthode  pos- 
sède encore  des  partisans  éminents.  A l’une  et  à l’autre  méthode  se  lient  des 
inconvénients  si  graves  qu’il  nous  semble  prudent  de  suspendre  tout  juge- 
ment jusqu’à  ce  que  l’expérience  ait  suffisamment  éclairé  la  question.  Il  a 
été  dit,  ce  matin,  que  le  système  de  canalisation  devait  être  considéré 
comme  le  système  idéal  ; nous  admettons  la  qualification,  en  ce  sens  qu’en 
effet  ce  système  présuppose  tant  de  conditions  et  comporte  tant  de  réserves, 
qu’aujourd’hui  encore  nous  devons  le  considérer  comme  n’étant  pas  sorti 
de  la  région  de  l’idéal.  A côté  des  grands  avantages  liés  à la  canalisation, 
il  existe  une  infinité  de  considérations  accessoires,  importantes  et  graves, 
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et  il  est  ù craindre  qu’un  vote  du  Congrès  en  faveur  de  ce  système  ne  soit 
interprété  par  les  administrations  d’une  façon  beaucoup  trop  absolue. 
Outre  les  inconvénients  liés  au  système  lui-mème,  l’ignorance  où  nous 
sommes  relativement  à la  plupart  des  éléments  morbigènes  nous 
interdit  d’aflîrmer  que  telle  méthode  est  plus  propre  que  telle  aiutrc  à 
rendre  ces  éléments  inofl’ensifs.  Sommes-nous  surs  qu’il  n’y  ait  aucun  in- 
convénient è déverser  et  à délayer,  surtout  en  temps  d’épidémie,  tant  de 
matières  infectes  dans  les  eaux  qui  circulent  sous  le  sol  de  nos  villes? 
C’est  une  question  que  l’hygiène  ne  peut  pas  perdre  de  vue  et  qui,  croyons- 
nous,  doit  provisoirement  encore  être  laissée  ouverte.  On  ne  pourra  se 
prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause  qu’après  les  enquêtes  les  plus 
prolongées  et  la  plus  rigoureuse  constatation  des  faits. 

Je  crois  pouvoir  faire  remarquer  encore  que,  partout  où  il  est  question 
d’assainissement  et  d’hygiène  publique,  l’attention  est  trop  exclusivement 
portée  sur  les  villes.  La  campagne  a aussi  ses  habitations,  et,  pour  les  villes 
mêmes,  il  n’est  pas  indifférent  qu’on  laisse  se  former,  hors  de  leur  enceinte, 
des  foyers  d’épidémie  susceptibles  de  venir  les  infecter  à leur  tour.  C’est 
«urtout  à ces  localités  de  moindre  importance  que  s’appliquent  les  propo- 
sitions 5 et  6,  et,  comme  le  rapport  ne  s’est  guère  occupé  que  des  condi- 
tions d’assainissement  des  villes,  je  pense  qu’il  vaut  mieux  retrancher  ces 
paragraphes. 

M.  Eigenbrodt  (Hesse),  comparant  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  dans 
le  cours  du  débat  avec  les  appréciations  émises  dans  une  assemblée  réunie 
à Dresde  en  1868,  constate  avec  satisfaction  les  progrès  que  la  question  a 
faits  depuis  lors.  Les  préjugés  répandus  à cette  époque  contre  le  système 
de  canalisation  ont  disparu  en  grande  partie,  et  l’orateur  attribue  ces  pro- 
grès à la  publicité  donnée  aux  résultats  obtenus  par  ce  système  en  Angle- 
terre et  aux  travaux  de  Virchow  sur  la  matière. 

L’orateur  voudrait  voir  formuler  des  considérations  plus  précises  et  plus 
radicales.  Les  urines  et  les  matières  fécales  doivent  être  évacuées  journel- 
lement hors  des  villes,  avec  une  rapidité  suffisante  pour  que  l’élimination  en 
ait  lieu  avant  qu’elles  n’aient  subi  la  décomposition  putride. La  canalisation 
peut  seule  faire  atteindre  ce  but.  L’orateur  signale  la  ville  de  Brighton  comme 
étant  parvenue  à utiliser  d’une  manière  très  satisfaisante  les  matières  ex- 
crémentitielles  évacuées  par  les  eaux  de  canalisation.  Dans  le  système  des 
tonnes,  outre  l’impossibilité  d’arriver  à une  évacuation  journalière,  on  est 
obligé  d’accumuler  et  de  laisser  stagner  les  produits  des  vidanges  dans  do 
grands  bassins  où  ils  subissent  la  décomposition  putride.  A la  vérité,  il 
existe  des  fabriques  de  poudrette,  mais  celles-ci  encore  sont  passibles 
d inconvénients  nombreux  ; enfin  le  système  de  canalisation  a l’avantage 
pour  les  villes  d exiger  un  grand  volume  d’eau.  Les  travaux  néces- 
saires à cet  effet  et  les  dépenses  qu’ils  entraînent  constituent  le  meilleur 
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placement  financier  qu’une  ville  puisse  faire,  car,  comme  il  a été  démontré 
maintes  fois  en  Angleterre,  l’abondance  des  eaux  est  éminemment  favora- 
ble à la  santé  des  habitants,  ainsi  qu’au  développement  et  à la  prospérité 
de  l’industrie. 

M.  Niglas  (Chicago)  parle  en  faveur  de  la  désinfection  sur  place  et  re- 
commande spécialement  à cet  effet  le  chlorure  d’alumine.  A Chicago,  on  a 
successivement  essayé  le  sulfate  de  fer,  le  chlorure  de  zinc  et  différents 
autres  agents  désinfectants.  Tous  les  essais  sont  restés  infructueux;  finale- 
ment, on  a eu  recours  au  chlorure  d’alumine,  qui  remplit  toutes  les  indica- 
tions voulues  ; ce  désinfectant,  inodore  lui-même,  détruit  toutes  les  exha- 
laisons et  odeurs  fétides,  et  reste  inoffensif,  même  entre  les  mains  les  plus 
inexpérimentées.  L’orateur  vante  les  propriétés  antiseptiqu'es  de  cette  sub- 
stance, et  les  applications  nombreuses  dont  elle  est  susceptible  dans  la 
médecine  tant  interne  qu’externe. 

M.  Valmagini  (\ienne)  appuie  également  la  désinfection  locale  et  propose 
d ajouter  aux  propositions  formulées  dans  le  rapport  une  proposition 
nouvelle  conçue  dans  ce  sens. 

M.  CoLLYER  (Amérique)  donne  en  langue  anglaise  quelques  renseigne- 
ments sur  les  résultats  obtenus  par  le  système  de  canalisation  en  Amé- 
rique. 

M.  Boehm,  rapporteur,  résume  en  peu  de  mots  l’ensemble  des  débats 
auxquels  son  rapport  a donné  lieu.  Le  rapporteur  ne  saurait  accéder  à la 
proposition  faite  par  le  D*"  Witlacil  d’effacer  les  §§  8 et  6.  Les  propositions 
1 à 4 ne  contiennent  que  des  données  générales  et  laissent  entière  la  ques- 
tion relative  au  choix  entre  les  deux  systèmes  d’évacuation  ; il  croit  que  le 
Congrès  a le  devoir  de  s’exprimer  à ce  sujet  d’une  façon  précise,  et  c’est  à 
quoi  tendent  les  paragraphes  mis  en  question,  en  affirmant  que  ce  choix 
dépend  essentiellement  des  conditions  locales.  Ces  paragraphes  n’excèdent 
en  quoi  que  ce  soit  la  juste  mesure  des  données  qui  sont  fournies  par  l’ex- 
périence et  laissent  la  question  de  fond  complètement  ouverte.  Personne 
ne  contestera  cette  vérité,  désormais  acquise,  que  l’évacuation  par  les  eaux 
de  canalisation,  pour  autant  qu’elle  soit  organisée  selon  toutes  les  règles  de 
l’hygiène,  répond  mieux  que  tout  autre  système  au  but  que  l’on  cherche  à 
atteindre.  L’expérience  prouve  également  que  le  système  des  tonnes,  quel- 
qu’utile  et  quelque  nécessaire  même  qu’il  puisse  être  en  certaines  localités, 
n’est  pas  applicable  sur  une  large  échelle.  Il  faut  bien  admettre  enfin  que 
ce  système  est  susceptible  de  nombreuses  améliorations,  et  que,  malgré 
les  défectuosités  qu’il  présente,  il  doit  être  mis  en  usage  partout  où  la  ca- 
nalisation est  impossible.  Les  propositions  5 et  6 ne  disent  rien  de  plus, 
et  ne  contiennent  ainsi  que  des  données  pouvant  être  considérées  comme 
définitivement  acquises  et  sanctionnées  par  l’expérience. 
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ASSAINISSEMENT  DES  VILLES. 


Si  M AYiilacil  craint  que  les  communes,  se  fondant  sur  les  résolutions 
duCoimrôs  ne  décrètent  rétablissement  de  réseaux  de  canalisation  et  ne 
né"li"ent  de  veiller  avec  un  soin  suflisant  tous  les  détails  d’exécution, 
neut-étre  a-t-il  raison.  Disons  cependant  que,  du  moment  ou  Ion 
nouille  un  système  de  ses  conditions  les  plus  essentielles,  ce  système  tom- 
be par  là  même,  avec  tous  les  avantages  qui  lui  sont  inhérents.  Nous  n en 

sommes  pas  moins  tenus  de  proclamer  ce  que  nous  croyons  être  l’expres- 
sion de  la  vérité.  Les  préjudices  qui  peuvent  résulter  de  l’abus  éventue 
de  nos  paroles  sont  purement  locaux  et  ne  peuvent  rien  contre  le  principe 


Nous  nous  rangeons  complètement  à l’avis  de  M.  le  Conseiller  Witlacil, 
quant  à ce  qu’il  a dit  de  l’assainissement  des  petites  localités  de  la  campagne. 
Nos  résolutions  ne  contiennent  rien  qui  soit  en  opposition  avec  cette  ma- 
nière de  voir;  au  contraire,  les  vœux  qui  sont  exprimés  pour  l’améliora- 
tion du  système  des  tonnes  sont  ici  parfaitement  à leur  place. 

Les  considérations  émises  par  MM.  Niglas  et  Valmagini  sur  la  désinfec- 
tion locale  auront  été  pleinement  appréciées  par  l’Assemblée.  Comme  ce- 
pendant cette  question  ne  rentre  pas  dans  le  programme  qui  nous  a été 
tracé,  nous  ne  pouvons  nous  y arrêter  davantage. 

Quant  à l’amendement  présenté  par  MM.  Gruber  et  Innhauser,  nous  ne 
croyons  pas  qu’après  les  objections  apportées  par  le  D''  Witlacil,  il  nous 
faille  insister  encore.  La  question,  si  grave,  soulevée  par  cet  amendement, 
est  également  en  dehors  de  nos  débats,  et  nous  espérons  qu’en  conséquence 
M.  Gruber  voudra^bien  retirer  sa  proposition.  (Assentiment.) 

MM.  Warlomont  et  Crocq  nous  ont  montré,  dans  la  ville  de  Bruxelles,  un 
exemple  instructif  de  ce  que  peuvent,  pour  le  bien-être  commun,  des  auto- 
rités et  une  population  éclairées. 

Enfin,  persuadés,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  que  le  choix  entre  les  di- 
vers systèmes  d’évacuation  dépend  des  circonstances  locales,  nous  ne  sau- 
rions nous  rallier  à la  proposition  trop  absolue  de  M.  Eigenbrodt. 

L’orateur  termine  en  priant  l’Assemblée  de  vouloir  ratifier  les  proposi- 
tions telles  qu’elles  ont  été  formulées  dans  le  rapport. 

M.  LE  Président.  Ces  conclusions  seront  imprimées  et  distribuées  à tous 
les  membres  de  l’Assemblée.  Le  vote  aura  lieu  samedi  prochain. 


M.  Folwarczni  (Graetz)  présente,  comme  amendement,  un  paragraphe 
complémentaire  à la  proposition  7 et  conçu  comme  suit  ; « En  outre,  quel 
« que  soit  le  système  d’évacuation  que  l’on  adopte,  il  est  nécessaire  de  mettre 
« les  règlements  qui  président  à la  construction  des  latrines,  cheminées  de 
« conduite,  chambres  à vidanges,  etc.,  en  rapport  avec  l’état  actuel  des 
« connaissances  hygiéniques.  » 

L’Assemblée,  consultée  par  M.  le  Président,  consent  à l’impression  du 
paragraphe. 
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Résolutions  soumises  au  vote. 

1.  Die  Reinhaltung  und  Verbesserung  des  Untergrundes  der  Stâdte  mus 

vom  hyg.enjsehen  Standpunkte  als  eine  unabweisbare  Forderung  und  das 

e.ngebende  Stud.um  des  stadtischen  Untergrundes  als  hôchst  wLschenss 
werth  bezeichnet  werden.  >uubuienss 

2.  Behufs  der  Abfûhrung  der  gesammlen  Haus-  und  sonstigen  Ge- 
brauchswasser,  sowe  der  Ableitung  des  elwa  vorhandenen  Grundwasser- 
u erschusses  ist  die  Canalisation  einer  jcden  Sladt  nothwendig  und  nicht 

Z -d  -lie  ReiuLhkei.  der 

Stadt  gewahrieistet  sein  soll.  Diese  Canalisation,  sowie  die  weilere  Ge- 

bahrung  mit  den  durch  dieselbe  abgefûhrten  Massen,  muss  den  hygiè- 
ne" 'velche  am  betrelîenden  One  angegfben 

3.  Die  Auswurfsslolîe  der  Bewoliner  sollen  durcli  rationelle  Abfuhr  oder 

unrnTr*  Antorderungen  cnlsprcchenden 

d nach  Maassgabe  der  Verhâllnisse  das  landwirthschaftliche  Interesse 
wahrenden  Weise  enlfernt  werden.  Die  Anwendung  gewohnlielier  Senkgru- 
enzui  Aufspeicheruog,  dieBenûlzung  eines  inangelhaften,  den  hygie- 
nischen  und  technischen  Anforderungen  nicht  enlsprechenden  Canalsys- 
temes  zur  Ableitung  der  mensehliehen  Excreinenle  Oder  des  tlüssigen 
ei  es  derselben,  sowie  die  Einleitung  der  Canalwâsser  und  resp.  Excre- 
mente  in  die  offenllichen  Wasserlâufe  (Bâche  und  Elusse)  ohne  vorherge- 
gangene  Remigung  derselben  muss  vom  hygienischen  fesp.  nationalôko- 

nomischen  Standpunkte  als  unzulâssig  erkiârl  und  lebhaft  bekâmpft 
werden. 

4.  In  jedem  concreten  Falle  soll  durch  eingehende  Prüfung  der  ôrtli- 
chen  Verhâltnisse  der  Stadt  und  deren  Umgebung,  der  Wasserversorgung 
der  Anlage-  und  Betriebskosten,  und  mit  Rücksicht  auf  die  relative 
Leistungsfah.gkeit  der  Methoden  entschieden  werden,  obdie  mensehliehen 
Abfallstoffe  durch  Schwemmung  oder  aber  durch  eine  gut  organisirte  und 
uberwachte  Abfuhr  aus  der  Stadt  entfernt  werden  sollen  und  in  welcher 

eise  mit  den  abgefûhrten  Massen  weiter  zu  verfahren  ist,  um  sic 
unschâdlich  zu  machen  und  thunlichst  zu  verwerthen. 

5.  Im  Allgemeinen  lâsst  sicht  nur  aussprechen,  dass  durch  ein  gutes 
chwemmsystem  den  hygienischen  Anforderungen  in  einfacher,  billiger 

und  wirksamer  Weise  môglichst  Rechnung  getragen  werden  kann  ; daas 
agegen  dort,  wo  dasselbe,  sei  es  wegen  ôrtlicher  Verhâltnisse,  wegen 
mangelnder  oder  unzureichender  Wasserversorgung,  sei  es  endlich  aus 
finanziellen  oder  anderen  Erwâgungen,  nicht  oder  nicht  vollkommen 
durchgefuhrt  werden  kann,  für  die  mdglichst  vollslândige  Entfernungder 
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Excremente  durch  Abfulu’  gesorgt  zu  werden  hat,  welche  aber  gut  orga- 
nisirt  und  überwacht  werden  muss,  wenn  dor  Zweck  nioglichst  und  unter 
Hintanhaltung  von  Unzukümmiichkeiten  erfüllt  werden  soll. 

6.  Auch  die  partielle  Abfuhr,  resp.  die  Abfuhr  der  FacalstolFe  mit  Aus- 
schluss  der  llauptmasso  des  liâmes,  ist  vom  hygienischen  Standpunkte 
vortheilhaft,  wenn  zur  Ableitung  des  llüssigen  Theiles  ralionell  disponirte 
und  ausgeführte  Schwemmcanale  zur  Verfügung  stehen  und  die  Ableitung 
in  einer  den  saniliiren  Forderungen  entsprecbenden  Weisc  moglich  ist.  Im 
Gegentheile  entspricht  sie  den  Anforderungen  nicht,  ist  unstatthaft  und 
hochstens  nur  temporar  — bis  zur  durchgreifendcn  Besscrung  der  Verhalt-' 
nisse—  als  Nothbehelf  in  Verbindung  mit  einer  durchgreifenden  Desin- 
fection statthaft. 

7.  Aile  Stiïdte  sollten  verpflichtet  werden,  die  Fragen  über  die  Reinigung 
und  Reinhaltung  des  Untergrundes,  resp.  der  Stadt,und  die  Gebahrung 
mit  dem  ünrathe,  unter  Zuziehung  von  bewâhrten  Fachmannern,  in  reif- 
liche  Erwiigung  zu  ziehen  und  den  diesbezüglichen  Forderungen  der  Hy- 
giène Rechnung  zu  tragen.  Die  Rücksicht  für  die  Bewohner  der  Stâdte,  das 
nationalôkonomische  Interesse  im  weitesten  Sinne  des  Wortes  erheischen 
die  Realisirung  dieser  Anforderung. 

Ferner  ist  in  allen  Fallen,  gleichviel  ob  das  Abfuhr-  oder  Schwemm- 
system  zur  Anwendung  kommt,  im  Wege  der  Gesetzgebung  die  Bauord- 
nung  bezüglich  der  Anlage  von  Glosets,  Abfâllsrôhren,  Canâlen  und  Ton- 
nengewôlben,  dem  jetzigen  hygienischen  Standpunkte  entsprechend  um- 
zustellen. 

1.  A u point  de  vue  de  l'hygieyie,  la  pureté  et  V amendement  du  sous-sol  des 
villes  doivent  être  considérés  comme  étant  de  nécessilé  absolue.  L’étude  appro- 
fondie de  ce  sous-sol  est  éminemment  désirable. 

2.  L évacuation  des  eaux  ménagères,  ainsi  gue,  le  cas  échéant , celle  dusu- 
pe>  flu  des  eaux  souterraines,  nécessite  un  système  de  canaux  de  dérivation,  à 

I établissement  desquels  aucune  ville  ne  peut  se  soustraire  sans  nuire  à sa  pro- 
pieté et  aux  inteiêts  sanitaires  de  ses  habitants.  Cette  canalisation,  ainsique 
te  traitement  ultérieur  des  masses  et  immondices  entraînées  par  elle,  doit  ré- 
pondre à toutes  les  exigences  de  l’hygiène. 

3.  L'évacuation  des  matières  excrémenlitielles,  soit  à l'aide  de  tombereaux, 
soit  pai  les  eaux  de  canalisation,  doit  répondre  aux  exigences  de  l'hygiène  et 
sauvegarder,  autant  que  les  conditions  locales  s'y  prêtent,  les  intérêts  agricoles. 

II  faut  considérer  comme  absolument  inadmissible  et  combattre  à tout  prix 
l usage  de  puits  absorbants  ainsi  que  l’établissement  de  réseaux  de  canalisa- 
tion ne  présentant  point  les  conditions  techniques  et  hygiéniques  nécessaires 
pour  l’évacuation  régulière  des  excréments  humains  ou  de  leur  partie  liquide. 
U dégagement  des  eaux  de  canalisation  et  des  matières  excrémenlitielles,  dans 
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les  cours  d eau  publics,  sans  désinfection  préalable,  est  également  condam- 
nable au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  l’agriculture. 

4.  Dans  chaque  cas  spécial,  il  sera  nécessaire  de  faire  une  enquête  appro- 
fondie sur  les  conditions  locales  de  la  ville  et  de  ses  environs,  les  eaux  de  con- 
duite, les  frais  d établissement  et  d’exploitation.  Les  résultats  de  cette  enquête 
décideront  si  l on  peut  organiser  le  transport  des  matières  excrémentiii elles 
par  canalisation,  ou  s’il  vaut  mieux  s’arrêter  au  système  des  tonnes.  On  déci- 
de) a également  de  cette  manièi'e  quelles  mesures  il  y aura  lieu  de  prendre  pour 
roidre  hioffensives  et  utiliser,  si  possible,  les  immondices  évacuées  hors  ville. 

5.  Nous  devons  nous  borner  à affinner,  d’une  manière  générale,  que  le 
système  de  canalisation  peut  répondre  d’une  manière  simple,  économique  et 
efficace,  aux  exigences  de  l’hygiène;  que,  d’autre  part,  dans  les  cas  où  ce 
système  ne  saurait  être  mis  en  œuvre,  soit  à cause  des  cmiditions  locales,  soit 
par  manque  d’eau,  soit  enfin  par  suite  de  considératioiis  fina)icières  ou  autres, 
il  faut  établir  le  transport  par  tombereaux.  Ce  transport  devra  être  parfaite- 
ment organisé  et  rigoureusement  sui'veillé,  si  l’on  veut  éviter  les  incotivénienls 
qui  s'y  trouvent  nécessairement  reliés. 

6.  Nous  considéro))s  égale)iient  comme  avantageuse,  au  point  de  vue  de  l'hy- 
piène,  l’évacuation  partielle  des  matières  fécales,  avec  écoulement  immédiat  de 
la  masse  des  uiines,  pour  autant  que  l’on  dispose  d’un  bon  réseau  de  canaux 
de  conduite, et  que  cette  dérivation  se  fasse  de  manière  à sauvegarder  toutes  les 
exigences  sanitaires.  En  cas  contraii'e,  ce  système  doit  être  considéré  comme 
i)iadmissible  ; tout  au  plus  pouira-Vil  servir  à titre  pi'ovisoire  et  comme  pis- 
aller,  en  attenda)it  des  aniéliorations  radicales,  et  encoi'e  faudra-t-il  y joindre 
une  désinfection  locale  complète. 

7 . Les  auloi  ités  seront  obligées  de  soumettre  à des  études  appi'ofondies  et  à 
une  mûre  délibéj'ation  les  questions  relatives  au  nettoyage  des  villes,  à la  dé- 
sinfection du  sol,  au  moyen  de  le  garder  libi'e  de  toute  souillure.  Elles  devront 
appeler  à leur  aide  des  hotnmes  vei'sés  dans  la  spécialité  et  tenir  coinpte  des 
exigences  de  l’hygiène.  L’inléi'êt  des  habitants  et  l’économie  sociale  bieti  e)iten- 
due  réclament  la  réalisatio)i  de  ces  réformes. 

En  outre,  quel  que  soit  le  système  d’évacuation  qu’on  adopte,  il  est  nécessaire 
de  mellie  les  règlements  qui  président  à la  construction  des  closels,  cheminées 
de  conduite,  chamlmes  à vida)iges,  etc...,  en  rappoi't  avec  l’état  actuel  des  con- 
naissances hygié)iiqucs . 

Sont  nommés  so'utateurs  : MM.  V.  Seydewitz,  Niglas  et  Helm. 

Résultat  du  vote  : 

Bulletins  ; 178. 

Oui,  pour  les  sept  propositions  : 144. 

Oui,  pour  certaines  propositions,  et  non,  pour  d’autres  : 13. 
bulletins  défectueux  : 
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En  conséquence,  les  sept  propositions  du  Rapport  sont  adoptées  à une 
grande  majorité. 


V.  — DE  L’ÉTABLISSEMENT 
D'UNE  PHARMACOPÉE  UNIVERSELLE. 


Président  : M.  Ratti.  Vice-présidents  : 3IM.  Capsa  et  Rehnatzik. 

Secréinires  : MM.  IIofi’jjan  etSciiiFF. 

Rapporteur:  31.  Bernatzik. 

31.  le  Président  ouvre  la  séance  par  une  courte  allocution  en  langue 
française,  puis  donne  immédiatement  la  parole  à 31.  Bernatzik  pour  la  lec- 
ture de  son  rapport. 

RAPPORT. 

31.  Bernatzik,  rapporteur.  La  nécessité  de  l’établissement  d une  phar- 
macopée commune  à tous  les  états  civilisés  devient  de  plus  en  plus  impé- 
rieuse, à mesure  de  l’extension  toujours  croissante  des  communications 
internationales.  Bien  des  années  se  sont  écoulées  depuis  que  1 attention 
a été,  pour  la  première  fois,  appelée  sur  cet  objet,  et  cependant  personne 
jusqu’ici  ne  s’est  avisé  de  s’essayer  à une  œuvre  aussi  considérable,  pour 
la  réalisation  de  laquelle  des  forces  isolées  ne  sauraient  d ailleurs  suffire. 
La  difficulté,  en  effet,  ne  réside  pas  seulement  dans  la  multiplicité  infinie 
des  agents  employés  en  thérapeutique,  elle  se  rencontre  encore  dans  la 
composition,  si  variable  suivant  les  pays,  de  ces  innombrables  agents,  dans 
la  diversité  de  leur  forme  et  de  leur  mode  d’administration,  et  dans 
une  foule  d’autres  circonstances.  D’un  autre  côté,  la^  différence  du 
langage  et  celle  de  la  posologie  sont  autant  de  difficultés  qui  viennent 
se  dresser  devant  la  réalisation  et  la  mise  en  pratique  de  cette  impor- 
tante réforme. 

Il  est  peu  probable  que  l’on  adopte  jamais  comme  codex  international 
l’une  ou  l’autre  des  pharmacopées  existantes.  D’autre  part,  on  ne  peut 
guère  espérer  qu’une  pharmacopée  expressément  rédigée  à cette  fin,  alors 
même  qu’elle  eût  réussi  3 faire  une  juste  part  aux  exigences  spéciales  des 
divers  pays,  parvienne  jamais  à se  faire  adopter  par  les  états  les  plus 
importants  de  l’Europe  et  du  Nouveau-3Ionde,  et  3 recevoir  la  sanction 
légale  ; mais  il  sera  peut-être  possible  d’arriver  3 une  solution  par  des 
voies  moins  directes. 

Voici,  dans  cet  ordre  d’idées,  quelques  propositions  que  nous  vous  sou- 
mettons comme  un  essai  de  solution  pratique  : 

1®  Au  lieu  d’une  pharmacopée  complète,  dont  il  serait  difficile  de  fixer 
les  limites  et  dont  l’achèvement  ne  serait  possible  quedans  un  temps  très- 
éloigné,  nous  croyons  qu’il  serait  plus  pratique  de  s’arrêter  3 une  espèce 
de  programme,  dont  la  rédaction  serait  confiée  3 un  comité  d’hommes 
spéciaux  appartenant  3 diff’érents  pays.  Ce  programme  comprendrait  seu- 
lement les  substances  d’une  valeur  thérapeutique  reconnue,  et  se  bornerait 
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aux  modes  d’administration  généralement  usités  et  indispensables  II  v 
serait  ajouté,  pour  les  substances  simples  et  les  préparations  chimiqu  -^^ 
quelques  caractères  distinctifs  nettement  marqués  ainsi  que  le  SS 
spécifique,  le  degré  de  concentration,  etc.,  et,  pour  les  médicaments  com- 
posés, les  proportions  pour  lesquelles  y entrent  les  principes  constituants 
essentiels  On  y joindrait  enfin  d’autres  indications  de  môme  ordr^sur 
le  mode  de  préparation  des  formes  médicamenteuses  les  plus  importantes 
teilles  q U extraits,  teintures,  eaux  distillées,  pastilles,  sirops,  etc. 

. be  travail,  ainsi  limité  et  mis  en  harmonie  avec  l’état  actuel  de  la 
science,  serait  rédigé  en  langue  latine.  Les  traductions  en  langues  vivantes 
n auraient  aucune  valeur  officielle  et  le  texte  originaire  aurait  seul  un 
caractère  authentique.  Tous  les  nombres  et  proportions,  ainsi  nue  les 
déterminations  de  quantité,  sèraient  exprimés  d’après  le  système  décimal 

à 11  serait  à désirer  que  ce  codex  fût  élaboré  et  livré  à la  publicité  dans 

les  revues  et  journaux  médicaux  et  pharmaceutiques,  avant  l’ouverture  du 
prochain  congrès  médical.  Les  amendements  et  observations  qu’il  sou- 
lôyerait^  seraient  transmis  à T’examen  d’une  commission  de  spécialistes 
déléguée  à cet  effet. 


4°  Le  prochain  congrès,  s’il  donnait  son  adhésion  à l’œuvre  ainsi  com- 
prise, devrait  user  de  toute  son  influence  pour  déterminer  les  gouverne- 
ments des  divers  pays  à adopter  officiellement  ce  codex,  ou  du  moins  à le 
faire  joindre  à toutes  les  pharmacopées  existantes.  Les  membres  du 
Congrès  mettraient  de  leur  côté  tout  en  œuvre  pour  faire  insérer  les 
formules  ainsi  adoptées  dans  les  codex  pharmaceutiques  de  leurs  pays 
respectifs  ^ ^ 


5®  Dans  les  pays  où  cette  pharmacopée  serait  ainsi  introduite,  tout  phar- 
macien devrait  êtremis  dans  l’obligation  de  se  procurer  des  poids  métriques 
et  de  s’en  servir  dans  la  préparation  formulée  dans  la  susdite  pharma- 
copée. 


6“  Pour  que  le  code  pharmaceutique  international  restât  en  rapport  avec 
les  progrès  de  la  science  et  ceux  de  la  thérapeutique,  un  comité  choisi  par 
les  futurs  congrès  devrait  le  soumettre  à révision  dans  des  périodes  déter- 
minées, dont  la  duree  ne  devrait  pas  dépasser  cinq  ans. 

De  cette  manière,  et  dans  un  temps  relativement  rapproché,  il  se  serait 
établi  une  certaine  unité,  et  le  faut  pratique  se  trouverait  atteint,  en  ce  sens 
au  moins  que  toute  ordonnance  formulée  en  poids  décimaux  et  écrite  en 
langue  latine  serait  exécutée  avec  uniformité  et  d’après  les  intentions  du 
médecin,  dans  tous  les  pays  où  ce  code  aurait  été  introduit.  Nous  suppo- 
sons naturellement  que  tout  pharmacien  régulier  est  à même  de  com- 
prendre correctement  les  ordonnances  formulées  en  langue  latine. 


DISCUSSION. 


M.  DE  Christophoris  (Milan)  lit  un  travail  fait  en  collaboration  avec 
M.  Zambelelti,  pharmacien  à Milan,  et  dont  voici  les  conclusions  : 

i®  Les  substances  brutes,  végétales,  animales  et  minérales,  forment  la 
base  de  tout  produit  médicamenteux.  Afin  que  les  préparations  galéniques 
et  les  dérivés  chimiques  de  ces  substances  répondent  à leurs  applications 
directes  et  indirectes,  il  faut  que  le  codex  pharmaceutique  établisse  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  doivent  se  trouver  (climat,  sol,  saison,  flore,  etc.) 
et  les  qualités  qui  leur  sont  essentielles;  de  cette  manière,  on  pourra  être 
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sûr  que  l’action  de  toute  substance  médicamenteuse  simple  sera  constante 
et  uniforme. 

2°  Quant  aux  médicaments  qui  sont  le  produit  d’une  élaboration  chi- 
mique (alcaloïdes,  sels),  leur  état  dépend  nécessairement  du  procédé  ayant 
servi  à leur  préparation.  Afin  que  ces  médicaments  soient  toujours  iden- 
tiques dans  leurs  caractères  physiques  et  chimiques  et  dans  leur  action 
physiologique,  il  faut  que,  non  seulement  les  matières  élémentaires,  mais 
aussi  les  procédés  de  préparation  restent  les  mêmes.  Il  appartient  à la 
pharmacopée  d’indiquer  les  procédés  qui  répondent  le  mieux  aux  progrès 
de  la  science  et  de  les  imposer  û tous  ceux  qui  s’occupent  de  la  prépara- 
tion des  médicaments. 

3°  Pour  les  médicaments  qui  entrent  dans  la  catégorie  des  préparations 
galéniques  (teintures  simples  ou  composées,  infusions,  décoctions,  poudres 
composées,  sirops,  onguents,  etc.),  outre  la  constance  dans  la  qualité  des 
éléments  primitifs,  il  faudra  déterminer  le  procédé  de  préparation  ainsi  que 
la  proportion  pour  laquelle  chaque  élément  doit  y entrer. 

4»  Pour  les  préparations  par  solution  (extraits  et  teintures),  il  faudra 
suivre  des  indications  fixes,  tant  pour  la  nature  du  véhicule  (alcool,  éther, 
acide  acétique,  etc.)  que  pour  son  pouvoir  dissolvant  et  son  degré  de 
concentration. 

L’identité  de  provenance  et  de  conditionnement  de  chaque  substance, 
ainsi  que  l’identité  des  manipulations  et  des  proportions,  sont  les  seuls 
moyens  qui  puissent  assurer  aux  médicaments  une  identité  d’action  et  de 
valeur  thérapeutique.  Ce  n’est  qu’à  l’aide  des  mesures  signalées  que  l’on 
pourra  arriver  à des  formules  pharmacologiques  quasi  mathématiques, 
et  que  l’on  parviendra  à se  procurer  des  médicaments  d’une  valeur  thé- 
rapeutique constante,  quel  que  soit  leur  lieu  de  préparation.  Mais  ces 
principes  fondamentaux  se  heurtent  dans  leur  application  à des  difficultés 
nombreuses  ; 

1.  Les  flores  possèdent  dans  les  différents  pays  une  puissance  médi- 
camenteuse très  variable.  Le  codex  pharmaceutique  pourra,  croyons-nous, 
définir  les  conditions  de  localité,  de  saison,  etc.  indispensables  pour  qu’un 
végétal  jouisse  de  propriétés  thérapeutiques  données.  Il  pourra  également 
déterminer  les  localités  d’où  les  différents  végétaux  devront  être  originaires 
pour  réunir  les  meilleures  conditions.  Une  école  spéciale  d’herboristes 
pourra  être  instituée  dans  ce  but. 

2.  Les  métaux  et  métalloïdes,  les  sels,  les  acides  qui  entrent  dans  le 
commerce  avec  des  degrés  d’impureté  variables,  pourront  être  assujettis  à 
une  surveillance  officielle  sur  les  lieux  mêmes  de  leur  production.  Les 
fabricants  seront  strictement  tenus  à veiller  à ce  que  ceux  de  leurs  produits 
destinés  à l’usage  pharmaceutique  possèdent  le  degré  de  pureté  fixé  par 
le  codex. 
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3.  La  différence  des  poids  et  mesures  présente  des  inconvénients 
non  moins  graves.  Il  ne  faut  passe  dissimuler  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion internationale  serait  éminemment  avantageuse  à notre  projet.  Cepen- 
dant cet  obstacle  n’est  pas  insurmontable.  Pour  les  poids  et  mesures,  nous 
n’avons  qu’à  nous  servir  de  la  réduction,  et,  quant  aux  préparations  chi- 
miques et  galéniques,  il  suffira  qu’on  adopte  partout  l’unité  dans  les 
proportions. 

5“  A 1 exemple  de  ce  qui  existe  déjà  dans  certains  pays,  le  codex  uni- 
versel sera  écrit  en  latin,  ce  qui  ne  devra  pas  empêcher  chaque  nation 
d ajouter  au  texte  la  version  dans  sa  langue  propre. 

6“  La  science,  triomphant  des  habitudes  les  plus  invétérées,  fera  adop- 
ter partout  les  dénominations  scientifiques,  tout  en  mettant  en  regard  les 
dénominations  synonymiques  usuelles. 

7“  Les  prescriptions  devront  être  écrites  en  latin. 

8“  Le  codex  enregistrera  seulement  les  médicaments  et  produits  sanc- 
tionnés par  la  science  et  la  pratique  universelle.  Chaque  pays  pourra 
ajouter  en  appendice  les  préparations  d’une  application  locale  usuelle. 

9“  A qui  la  rédaction  du  codex  universel  doit-elle  être  confiée  ? Il  semble 
juste  de  désigner  à cet  effet  une  commission  internationale,  ou  un  savant 
éminent  auquel  serait  adjoint  un  comité  secondaire  pour  l’étude  des 
questions  spéciales.  Personne  ne  voudra  refuser  son  concours  à une  œuvre 
de  cette  importance  et  aucune  distance  ne  pourra  ralentir  notre  activité. 

10“.  Une  des  grandes  difficultés  à surmonter  sera  d’assurer  au  codex 
un  caractère  officiel  dans  les  différents  états.  Mais  le  vœu  réitéré  de  deux 
grands  congrès  médicaux  internationaux  sera  un  motif  puissant  pour 
gagner  à cette  œuvre  l’appui  des  gouvernements. 

Dans  ce  but,  les  auteurs  proposent  que  le  gouvernement  Autrichien, 
sous  la  protection  duquel  le  Congrès  s’est  réuni,  et  le  gouvernement  Italien 
dont  ils  sont  les  citoyens,  soient  invités,  par  une  commission  d’hommes 
savants  et  influents,  à faire  des  démarches  pour  gagner  l’adhésion  des 
autres  gouvernements  à la  grande  idée  de  la  création  et  de  l’adoption  d’un 
code  pharmaceutique  universel.  Puisse,  en  attendant,  le  travail  d’organi- 
sation progresser  et  entrer  dans  le  domaine  de  la  publicité,  afin  que  les 
hommes  de  science  et  de  pratique  y apportent  le  fruit  de  leur  expérience 
et  de  leur  savoir. 

\\°  Nous  proposons  enfin  que  le  codex,  publié  et  étudié  à l’avance, 
reçoive  sa  sanction  scientifique  et  officielle  d’un  prochain  congrès  mé- 
dical international. 

M.  Crocq  (Bruxelles)  se  prononce  en  faveur  de  l’élaboration  d’un  codex 
pharmaceutique  complet, 

M.  Bernatzik,  rapporteur,  est  d’avis  que  les  considérations  exposées  par 
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.M.  Christophoris,  relativement  à des  principes  généraux  do  pharmacologie, 
trouvent  leur  place  naturelle  dans  tout  codex  pharmaceutique.  Ces  régies 
(dles-mèmes  et  leur  détermination  précise  incomberaient  é la  commission 
chargée  de  rédiger  la  pharmacopée  internationale.  En  conséquence,  d 
croirqu’il  n’y  a pas  lieu  d’en  faire  ici  l’objet  d’un  débat  spécial. 

L’orateur  necroitpas,avec  MM.  Christophoris  et  Crocq,  que  l’élaboration 
d’une  pharmacopée  internationale  complète  soit  d’une  exécution  pratique; 
par  contre,  un  codex  limité  aux  médicaments  actifs  proprement  dits  pour- 
rait être  facilement  adjoint  aux  pharmacopées  internationales  existantes, 
l’eu  de  pays  se  montreront  disposés  à abandonner  complètement  leur 
pharmacopée  propre  pour  la  remplacer  d’emblée  par  l’œuvre  nouvelle.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  la  rédaction  d’une  pharmacopée 
internationale  générale  serait  une  œuvre  longue  et  laborieuse,  qui  ne  pour- 
rait être  menée  üi  bonne  fin  ni  dans  cinq  ni  même  dans  dix  ans. 

M.  Benédict  propose  la  résolution  suivante  ; 

« Le  Congrès  donne  mission  aux  organisateurs  du  quatrième  congrès 
« international  des  sciences  médicales  de  nommer  une  commission 
« internationale  chargée  de  la  rédaction  de  la  pharmacopée.  » 

L’orateur  croit  cette  motion  plus  pratique  que  celle  qui  tendrait  à 
laisser  l’initiative  de  l’œuvre  aux  gouvernements.  Ceux-ci  feraient  passer  l’or- 
ganisation des  comités  par  toute  la  filière  administrative,  entendraient  les 
rapports  des  universités,  etc.,  etc.  Le  quatrième  congrès  médical,  au  con- 
traire, pourrait  donner  des  conclusions  définitives  sur  la  question  de  la 
pharmacopée,  et  l’élaboration  de  celle-ci  pourrait  dès  lors  être  mise  à 
l’œuvre  à l’aide  de  comités  choisis  ad  hoc. 

Résolutions  soumises  au  vote  : 

l.  A)  Der  dritte  internationale  medicinische  Congress  erkennt  die 
Nothwendigkeit  einer  internationalen  Pharmacopôe  an  ; 

BJ  Dieselbe  soll  1.  die  wichtigsten  und  allgemein  anerkannten  Heilmittel 
und  die  nothwendigsten  Excepentien  und  Corrigentien  enthalten  nebst 
deren  genauer  naturwissenschaftlicher  Beschreibung  u.  genauer  Angabe 
ihrer  BeschafFenheit  ; 

C)  2.  sich  für  den  Urtext  der  lateinischen  Spi’ache  und  3.  für  die 
Verhaltnisszahlen  bei  zusammengesetzten  Medicamenten  sich  der  decadis- 
chen  Systèmes  bedienen. 

IL  Der  Congress  wünscht  dass  künftig  beim  Verschreiben  das  metrische 
Gewicht  gebraucht  werde. 

III.  Der  Congress  beauftragt  die  Ceschiiftstrager  des  vierten  internatio- 
nalen Congresses  mit  der  Organisation  einer  internationalen  Commission 
für  die  Pharmacopoe. 
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I.  AJ  Le  troisième  congrès  médical  internalional  reconnaît  la  nécessité  d'une 
pharmacopée  internationale. 

B)  Celle-ci  devra  contenir  Les  médicaments  reconnus  les  plus  importants 
ainsi  que  les  excipients  et  les  corrigeants  les  plus  indispensables,  avec  la  des- 
cription précisé  de  leurs  qualités. 

C)  2.  Le  texte  original  sera  écrit  en  langue  latine.  3.  Les  proportions  oui 
entrent  dans  les  médicaments  composés  seront  exprimées  dans  le  système 

ivtiClJïliXt , 

H.  Le  Congres  désire  qu'à  l'avenir  les  recettes  soient  formulées  d'après  le 
système  décimal.  ^ 

in.  Le  Congres  donne  mission  aux  organisateurs  du  quatrième  congrès  de 
former  une  commission  internationale  chargée  de  la  rédaction  de  la  pharma- 
copée. ' 

Sont  nommés  scrutateurs  : MM.  Valenta  et  Gerstl. 

Résultat  du  vote. 


Bulletins  : 186. 
Bulletins  nuis  : 3. 

Résolution  l.  - A)  oui  173  ; non  6. 

BJ  oui  176  ; non  5. 

C)  oui  173  ; non  6. 
Résolution  II.  — Oui  179  ; non  2. 

Résolution  III.  — Oui  171  ; non  7. 


VI.  — DES  QUARANTAINES  EN  GÉNÉRAL. 

Président  : M.  AnovitMi-hEy.  — Vice-présidents  : MM.  Tomaschich;  Caminhoa 
et  WiTLAciL.  — Rapporteur  : M.  Sigmund. 

Secrétaires  : MM.  Hoffmann  et  Schiff.—  Secrétaire-général  : M.  Schnitzler. 

M.  LE  Président  ouvre  la  séance  par  une  courte  allocution.  Il  remercie 
l’Assemblée  de  l’avoir  nommé  président  et  insiste  sur  l’importance  de  la 
question  des  quarantaines,  question  portée  devant  le  Congrès  sur  l’initia- 
tive du  ministère  des  AIFaii'es  étrangères. 

M.  Schnitzler,  Secrétaire-général,  fait  part  à l’Assemblée  d’une  lettre 
adressée  au  Secrétariat-général  par  M.  le  professeur  Sigmund.  Par  cette 
lettre,  l’honorable  rapporteur  de  la  question  exprime  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  se  rendre  à la  séance,  qu’une  interversion  de  l’ordre  du  jour  a 
avancée  de  vingt-quatre  heures,  et  prie  le  Bureau  de  vouloir  lire  à l’Assem- 
blée les  considérations  suivantes  : 


SIXIÈME  QUESTION.  — DES  QUARANTAINES  EN  GÉNÉRAL.  J 13 

1®.  — Le  système  actuel  des  quarantaines  ne  saurait,  pour  plus  d’un 
motif,  être  maintenu  : d’abord,  parce  qu’il  est  insuflisant  pour  donner  une 
garantie  contre  la  contagion,  et  ensuite  j)arce  qu’il  devient  de  jour  en  jour 
plus  inconciliable  avec  les  exigences  du  commerce  et  des  relations  so- 
ciales. 

2o  — Il  ggt  néanmoins  opportun  de  maintenir  provisoirement  quelques 
mesures  prohibitives;  ces  mesures  devraient  être  l’objet  d’une  étude  spé- 
ciale et  devraient  répondre  à toutes  les  lois  de  l’hygiène.  « 

30  — Il  faudrait  : AJ  provoquer  sans  retard  un  adoucissement  général 
et  uniforme  des  mesures  quarantenaires  ; B)  constituer  une  commission 
permanente  qui  serait  chargée  d’étudier,  d’une  manière  méthodique  et 
approfondie,  les  maladies  sujettes  à quarantaines,  tant  chez  les  animaux 
que  chez  l’homme,  afin  d’arrêter  définitivement  les  bases  de  règlements 
sanitaires  applicables  à tous  les  pays.  Les  travaux  méthodiques  de  cette 
nature  font  défaut  jusqu’à  ce  jour,  et  c’est  à cela  qu’on  doit  rapporter  l’in- 
succès des  congrès  qui  ont  jusqu’ici  traité  ces  questions. 

Il  serait  désirable  que  les  divers  gouvernements  s’entendissent  pour 
envoyer  des  fondés  de  pouvoir  à une  conférence  internationale  réunie  dans 
ce  but. 

Le  rapporteur  recommande  cette  dernière  proposition  à l’attention  toute 
particulière  de  l’Assemblée. 

M.  ScHNiTZLER.  Nous  croyons  que  cette  lettre,  qui  contient  en  principe 
les  opinions  du  rapporteur,  M.  Sigmund,  offre  à la  discussion  une  base 
suffisante.  En  outre,  le  Bureau,  de  concert  avec  MM.  Eulenberg  et  Muller, 
s’est  entendu  pour  formuler  un  ensemble  de  propositions  qui  seront  sou- 
mises à l’appréciation  de  l’Assemblée.  Les  débats  généraux  ayant  déjà  eu 
lieu  lors  de  la  discussion  sur  les  quarantaines  au  point  de  vue  du  choléra, 
lions-nous  permettrons  de  passer  directement  à la  lecture  des  résolu- 
tions. 

La  première  résolution  s’accorde  avec  la  proposition  1 du  professeur 
Sigmund. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  est  donné  lecture  de  la  seconde 
proposition  formulée  par  le  Bureau.  Elle  est  conçue  comme  suit  ; 

« La  durée  des  quarantaines  doit  être  réduite  au  temps  nécessaire  à la 
« visite  et  à la  désinfection  du  navire,  de  l’équipage  et  des  passagers.  Dans 
« les  cas  où  il  ne  sera  pas  trouvé  de  malades  à bord,  le  navire  sera  admis 
(c  à la  librejpratique  immédiatement  après  avoir  été  désinfecté.  S’il  ren- 
tt ferme  des  malades,  ceux-ci  seront  isolés  et  le  bâtiment  avec  toutes  ses 
tt  dépendances  désinfectés  pour  être  ensuite  également  admis  à la  libre 
tt  pratique. 

tt  Pour  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  les  dispositions  quarantenaires  actuel- 
tt  lement  en  usage  seront  maintenues.  » 
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M.  Eulenberg  rappelle  que,  d’après  l’expérience  faite  en  Prus.se,  les  qua- 
rantaines, quelles  qu’en  aient  été  la  forme  et  la  durée,  ont  soulevé  tant  de 
plaintes  et  donné  lieu  à tant  d’inconvénients,  qu’il  a toujours  été  impos- 
sible de  les  maintenir.  Les  quarantaines  de  cinq  jours  même  n’ont  pu  être 
observées  ; et  des  quarantaines  de  semblable  durée  sont  certainement 
insuffisantes,  car,  si  la  science  n’a  pu  jusqu’ici  déterminer  exactement  la 
durée  de  la  période  d’incubation  du  choléra,  elle  a cependant  établi  avec 
certitude  que  cette  période  peut  dépasser  cinq  jours.  D’après  des  observa- 
tions précises  que  l’orateur  a faites  sur  la  Vistule,  il  croit  qu’elle  peut  être 
de  deux  à trois  semaines.  M.  Eulenberg  est  d’avis  que  l’on  doit  se  borner 
i\  la  visite  des  passagers  et  à la  désinfection  des  navires,  l’expérience  ayant 
démontré  que  ce  sont  là  les  seules  mesures  dont  l’exécution  soit  possible. 

M.  Caminhoa  propose  : 

1°.  — Des  mesures  internationales  prises  en  commun  par  les  grandes 
puissances  et  ayant  pour  but  l’assainissement  du  Gange,  du  Danube,  du 
Nil  et  des  rivières  américaines  qui  débouchent  au  golfe  du  Mexique. 

2°.  — L’assainissement  des  villes  conformément  aux  règles  de  l’hygiène. 

3°.  — Des  mesures  quarantenaires  applicables  aux  navires  ou  paquebots 
arrivant  des  ports  suspects  et  ayant  eu  à bord  des  individus  atteints  de 
maladies  contagieuses.  Les  malades  seraient  isolés  dans  des  lazarets  spé- 
ciaux. Tout  navire  originaire  d’un  port  où  règne  une  maladie  épidémique 
et  contagieuse  intense,  serait,  à moins  d’avoir  tenu  la  mer  pendant  plus  de 
quinze  jours,  mis  en  observation  et  désinfecté  avec  la  marchandise  qu’il  a 
à bord. 

M.  Wallner.  La  question  quarantenaire  au  point  de  vue  du  choléra  a été 
résolue  en  ce  sens  que  les  quarantaines  de  terre  et  de  fleuve,  insuffisantes 
et  impropres  à atteindre  le  but  pour  lequel  on  les  a instituées,  doivent  être 
supprimées,  tandis  que,  pour  les  quarantaines  de  mer,  il  faut  maintenir  les 
dispositions  arrêtées  par  le  Congrès  de  Constantinople,  jusqu’à  ce  que  de 
nouvelles  recherches  et  de  nouvelles  données  scientifiques  justifient  et  per- 
mettent des  réformes  plus  générales  et  fondamentales.  Il  est  à craindre  que 
les  intérêts  économiques  des  peuples  n’aient  été  trop  perdus  de  vue  au 
milieu  de  l’ardeur  scientifique  qui  a présidé  à la  solution  de  ces  questions. 
Ces  intérêts  sont  surtout  lésés  par  la  manière  différente  dont  chaque  Etat 
se  comporte  vis-à-vis  des  navires  infectés.  La  Conférence  de  Constantinople 
a vainement  tenté  de  porter  remède  à ce  mal.  Ainsi,  par  exemple,  des  na- 
vires suspects  mouillant  dans  des  ports  voisins  de  leur  lieu  de  provenance, 
y subissent  une  quarantaine  de  6,  5 ou  3 jours,  puis  tiennent  la  mer  pen- 
dant une  semaine  ou  davantage,  et,  arrives  enfin  dans  un  port  appartenant 
à un  autre  État,  sont  de  nouveau  soumis  à unequarantainedeSjours, quoi- 
qu’il ait  été  officiellement  constaté  que,  pendant  tout  ce  trajet,  aucun  cas  de 
maladie  ne  s’est  déclaré  à bord. 
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L’Autriche,  l’Italie,  la  Grùce,  la  Turquie,  l’Égypte,  les  Indes,  dont  l’ora- 
teur, en  sa  qualité  de  médecin  du  Lloijd,  a visité  les  ports  depuis  <lonze 
ans,  vivent  sous  le  régime  des  réglements  les  plus  divergents.  Personne  ne 
conteste  que  cet  état  de  choses  ne  fasse  subir  au  commerce  les  plus  grands 
dommages. 

L’orateur  rappelle  que,  dans  un  mémoire  qu’il  a fait  parvenir  au  Pureau, 
il  a cherché  à arrêter  les  lignes  générales  d’un  projet  de  règlement  qui 
amènerait  de  l’unité  dans  les  dispositions  légales  des  différents  États. 

M.  SciiNiTZLER  fait  remarquer  que  les  résolutions  soumises  par  le  Bureau 
è l’Assemblée  répondent  au  vœu  de  M.  Wallner. 

Une  proposition  écrite  parvient  au  Bureau.  Les  signataires,  MM.  Gün- 
ther,  Oser,  Witlacil,  Drasche,  demandent  qu’il  soit  déclaré  expressément 
(jue  la  question  des  quarantaines  en  général  est  complètement  distincte  de 
celle  des  quarantaines  pour  le  choléra.  Les  débats  actuels  ainsi  que  les 
votes  doivent  rester  complètement  indépendants  de  ceux  relatifs  aux  qua- 
rantaines pour  le  choléra. 

L’Assemblée  adhère  à cette  proposition. 

Résolutions  soumises  au  vote. 


Die  Quarantaine  ist  auf  die  Zeit  zu  beschrânken,  welche  nothwendig  ist 
zur  Révision  und  Desinfection  des  Schiffes,  derMannschaft  und  Passagiere; 
finden  sich  keine  Kranken  auf  dem  Schiffe  vor,  so  wird  dasselbe  nach 
erfolgter  Desinfection  zur  freien  Pratica  zugelassen.  Werden  Kranke  ge- 
funden,  so  sind  diese  zu  isoliren,  das  SchifFsammt  den  Effecten  zu  desin- 
ficiren  und  dasselbe  sofort  zu  einer  freien  Pratica  zuzulassen. 

Für  gelbes  Fieber  und  Pest  bleiben  die  bisherigen  Vorschriften  aufrecht. 

Die  augenblickhch  zunâchst  liegende  Aufgabe  wâre  daher,  die  jetzt  beste- 

henden  Quarantainen  nach  den  oben  angeführten  Gesichtspunkten  sofort 
abzuandern. 

Eine  permanente  Seuchen-Commission  ist  ins  Leben  zu  rufen  zum 
Zwecke  eines  planmassigen,  gründlichen  Studiums  der  zu  quarantaini- 
renden  Menschen- und  Thierseuchen,  welche  endlich  diehaltbaren  Grund- 
lagen  fur  allgemein  giltige  Sanitâts-Gesetzgebungen  liefern  würde.  Solche 
Planmass.ge  Arbeiten  fehlten  bisher,  und  an  dem  Misserfolge  der  bishe- 
igen  I est-  und  Cholera-Conferenzen  trâgt  der  Mangel  derselben  die  we 
sent  ,chs  e Schulcl.  Zur  Erreichung  disses  Zweekes  et^pfehU  sth  Z 
Einberufung  emer  internationalen,  von  den  betreffenden  Regierunaen 
durch  Bevollmachligte  beschicklen  Conferenz. 

IM  durée  des  quarantahm  doit  être  réduite  m tempe  uéceeeaire  à la  vieite 
e a ta  deemfcctm,  du  nmire,  de  l'équipage  et  dee  passagère.  Daus  les  cae  ok 
t<  >.n  pas  troueé  tle  malades  k bord,  le  «autre  sera  'désiufZ  el 
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aussitôt  à la  libre  pratique.  Dans  le  cas  contraire,  les  malades  seront  isolés,  le 
bâtiment  et  son  contenu  seront  désinfectés,  puis  le  navire  sera  également  admis 
à la  libre  pratique. 

Pour  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  les  dispositions  quarantenaires  actuellement 
en  usage  seront  maintenues. 

Le  premier  but  à atteindre  serait  de  modifier  sans  retard,  d'après  le  point 
de  vue  émis  plus  haut,  les  dispositions  quarantenaires  actuellement  en  vigueur. 

Il  y aurait  lieu  d'instituer  'une  commission  qui  serait  chargée  d'étudier  mé- 
thodiquement et  d’une  manière  approfondie  les  maladies  contagieuses  de 
l’homme  et  des  animaux  pouvant  exiger  l’application  des  quarantaines,  élude 
qui  fournirait  enfin  des  bases  durables  pour  l’établissement  de  lois  sanitaires. 
Les  travaux  méthodiques  de  cette  nature  font  défaut  jusqu’à  ce  jour,  et  c'est 
à cela  surtout  que  doit  être  attribué  l'insuccès  des  conférences  instituées  pour 
examiner  les  questions  relatives  au  choléra  et  à la  peste. 

Il  serait  désirable  que  les  divers  gouvernements  s’entendissent  pour  envoyer 
des  fondés  de  pouvoir  à une  Conférence  internationale  réunie  dans  ce  but. 

Sont  nommés  scrutateurs  : MM.  Neudorfer,  Subrouski,  Auspitz,  Bardas 
et  Grüber.  < 

Résultat  du  vote  : 

Votants  ; 181. 

Bulletins  nuis ^ 

Oui,  pour  toutes  les  résolutions 1S6 

Non,  pour  le  paragraphe  relatif  à la  peste  et  à la  fièvre  jaune.  . . 15 

Bulletins  incomplets ^ 


VIL— DE  LA  POSITION  SOCIALE  DES  MÉDECINS. 

Des  documents  importants 'sur  cette  question,  tels  entre  autres  que  le 
travail  des  rapporteurs,  nous  faisant  défaut,  nous  croyons,  pour  ne  pas 
faire  une  œuvre  tronquée,  devoir  nous  borner  à transcrire  les  résolutions 
qui  ont  été  soumises  au  vote  : 

I.  Der  dritte  internationale  medicinische  Congress  erklârt  die  Freizü- 
gigkeit  der  Aerzte  fur  wünschenswerth,  jedoch  nur  durchführbar  unter 
der  Bedingung  gleichmassiger  Vor-und  Fachbildung  und  bei  gleichem 

Vorgehen  bei  Prüfung  der  Befahigung. 

H.  Der  dritte  internationale  medicinische  Congress  erklârt  den  gesetz- 
lichen  Zwang  zur  ârztlichen  Hilfeleistung  für  ungerecht  und  emptiehlt  die 
Authebung  der  bezüglichen  Gesetzesbestimmung. 
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I Le  troisième  congrès  médical  international  réclame  le  droit  international 
de  la  pratique  médicale  pour  les  pays  qui  exigent  de  leurs  médecins  les  memes 

études  et  les  mêmes  épreuves  de  capacité. 

U I.C  troisiime  coiigii^  médical  inlernatmial  considère  comme  injuste  la 
loi  sur  la  contrainte  médicale,  et  souhaite  le  retrait  des  disposUions  relatives  a 

cette  contrainte. 

Est  nommé  scrutateur  : M.  Mises. 

Résultat  du  vote. 

Bulletins  ; 179. 

Bulletins  nuis  ; 8. 

résolution  ; admise  à l’unanimité  moins  11  voix. 

2“  id. 


moins  10  voix. 


VIII.  — QUESTIONS  DE  PSYCHIATRIE  ET  DE 
MÉDECINE  LÉGALE. 

Une  section  spéciale,  composée  d’une  vingtaine  de  membres  représentant 
la  plupart  des  pays  de  l’Europe  et  l’Amérique,  s’est  constituée  pendant  le 
Congrès  et  avec  l’approbation  du  Comité  d’organisation,  sous  le  nom  de  . 
« Section  de  psychiâtrie  et  de  médecine  légale  »,  et  a consacré  deux  séances 

l’examen  de  deux  importantes  questions. 

Le  rapport  sur  ces  questions  a été  lu  le  5 septembre  en  assemblée 
générale. 

L®  QUESTION  ; Quelles  sont  les  mesures  les  plus  propres  à sauvegarder  les 
droits  des  aliénés?  M.  Leydesdorf,  rapporteur. 

La  protection  de  ces  droits  comprend  deux  points  ; 

1®  Tout  individu  doit  être  mis  à l’abri  d’une  détention  illégale  dans  une 
maison  d’aliénés.  A cet  effet,  des  certificats  de  maladie,  visés  tout  au  moins 
par  un  médecin  aliéniste  (von  einem  aus  der  Psychiatrie  geprüften  arzte 
vidirt),  devront  être  exigés.  Le  directeur  de  l’établissement  devra  donner 
avis, au  tribunal  civil  immédiatement,  et  dans  les  48  heures  au  plus  tard  à 
la  Commission  des  aliénés  (Irren  Commission).  Cette  commission  devra 
être  une  dépendance  du  ministère  de  l’Intérieur  et  être  composée  d un 
Comité  central  de  surveillance  et  de  Comités  de  district  composés  eux- 
mêmes  du  médecin  de  district  (Protomedicus)  et  d’un  inspecteur  des  alié- 
nés versé  dans  la  psychiâtrie.  Dans  les  cas  qui  sembleront  douteux  îi  la 
Commission,  celle-ci  demandera  l’approbation  spéciale  de  la  commission 
de  surveillance  de  l’établissement.  Cette  commission  visite  les  établisse- 
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ments  à des  époques  indéterminées  et  constate  l’état  mental  des  pen- 
sionnaires. 

2°  La  sauvegarde  des  droits  des  aliénés  comprend  en  second  heu  leur 
représentation  dans  leurs  affaires  et  dans  l’administration  de  leurs  biens. 
La  Section  conclut,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  prussienne, 
à ce  que,  aussitôt  après  la  transmission  de  l’avis  à l’autorité,  un  homme  de 
confiance  soit  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  l’aliéné,  en  attendant  la 

mise  en  tutelle  définitive  de  ce  dernier. 

Cette  mise  en  tutelle  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  Comité  de  justice 
composé  de  deux  médecins  aliénistes  (über  psychiatrie  geprujUn  aertzte)  et 
d’un  magistrat  supérieur  versé  dans  la  matière. 

2“  QUESTION  ; Comment  peut-on  arriver  à une  classification  naturelle  des 
maladies  mentales?  (M.  Mevneut,  rapporteur.) 


Après  avoir  mis  en  évidence  l’état  défectueux  de  la  psychiatrie  clinique, 
et  l’imperfection  des  cadres  de  la  pathologie  mentale  actuelle  dans  leurs 
rapports  avec  le  diagnostic  scientifique,  le  rapport  propose  d’abandonner 
tout  type  abstrait  de  maladie,  et  de  s’en  tenir,  dans  les  documents  statis- 
tiques, à la  simple  énonciation  des  symptômes,  afin  d’arriver,  par  une 
observation  prolongée  des  différents  groupes  que  ceux-ci  viendraient 
constituer,  à déterminer  des  types  pathologiques  vrais  et  naturels.  ^ 
On  procéderait  d’une  manière  analogue  pour  la  constatation  des  altéia- 
tions  anatomo-pathologiques  et  pour  les  pesées  des  cerveaux. 


Il  a été  résolu  en  conséquence  que  : 

Les  pesées  du  cerveau  el  de  différentes  parties  doivent  se  faire 

''  T L-étade  dTs‘'m!ÎX^^^^  P»'"'  P"'"' 

''”1*03^* but,  ils  tableaux  statistiques  modèles,  déjii  admis  ou  à ad- 
mettre à l'avenir,  doivent  comprendre  deux  colonnes  nouvelles  l une  pour 

le  tableau  complet  des  symptômes  présentés  par  chaque  malade,  1 autre 
pour  le  détail  des  altérations  constatées  à l’aulopsie. 


Dans  la  séanee  générale  du  10  septembre,  M.  V,  SEïDEtviTZ  et  quatre 
auues  membres  du  Congrès  soulèvent  devant  l'Assemblée  une  mot.on 
tendant  à faire  rapporter  le  vote  relatif  è la  vaccination 
motif  oue  ce  vote  n’aurait  dû  avoir  lieu,  de  meme  que  celui  sur  les  auir 

:::r  admises  au  Congrès  qu'è  ~ — 

irès  vive  s’engage  sur  cet  incident.  M.  le  becrétaire  geiieid 
fait  observer  que  la  proposition  de  remettre  les 
de  clôture  n’a  été  faite  et  acceptée  qu  apres  que 
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avait  déji\  eu  lieu,  et  que  la  décision  prise  à cette  occasion  ne  saurait  avoir 
d’edét  rétroactif.  L’assemblée  repousse  une  forte  majorité  la  motion  de 
M.  Seydkwitz,  et  le  vote  proclamant  la  néce.ssité  de  la  vaccine  obligatoire 
reçoit  ainsi  une  nouvelle  confirmation. 


